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Le Conseil d’orientation des retraites (COR), dont l’une 
des missions est de suivre l’évolution du niveau de vie des 
retraités, a choisi de consacrer son colloque annuel en 
2013 au thème des retraités et de leur logement. En effet, 
le logement représente un aspect essentiel des conditions 
de vie des retraités : il constitue à la fois la composante 
majeure de leur patrimoine, un élément important de leur 
niveau de vie et leur principal poste de consommation.

La plupart des retraités sont propriétaires d’un loge-
ment. En 2010, 73 % des ménages de retraités étaient 
propriétaires de leur résidence principale, contre 58 % 
dans l’ensemble de la population (source Insee, enquête 
Patrimoine), et cette proportion tend à s’accroître. Comme 
les seniors conservent en général un logement ayant le 
même nombre de pièces après le départ des enfants du 

domicile parental, les retraités disposent en moyenne 
d’une surface par personne plus élevée que le reste de la 
population. Autrement dit, les logements des retraités sont 
rarement surpeuplés mais souvent sous-peuplés, selon les 
normes de l’Insee, qui définissent le nombre de pièces 
nécessaires en fonction du nombre de personnes habitant 
le logement. En outre, la taille du logement a progressé 
au fil des générations.

Cette situation globalement favorable ne doit pas mas-
quer qu’un quart des retraités ne possède pas de loge-
ment, et que leurs conditions de logement sont parfois 
difficiles. En particulier, 14 % des retraités étaient loca-
taires du parc social en 2006 (source Insee, enquête 
Logement), soit qu’ils avaient conservé un logement social 
qui leur avait été attribué durant leur vie active, soit qu’ils 
avaient demandé à bénéficier d’un logement social pour 
personnes âgées afin de faire face au vieillissement.

Par ailleurs, si l’on considère la situation la plus courante, 
il est intéressant de s’interroger sur l’avantage que procure 
la propriété d’un vaste logement.

Du point de vue de l’économiste, les propriétaires ont un 
avantage par rapport aux locataires puisqu’ils n’ont pas 
de loyer à payer. La mesure des niveaux de vie peut en 
tenir compte en imputant des loyers fictifs aux proprié-
taires. La prise en compte de la propriété du logement 
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modifie sensiblement l’appréciation portée sur le niveau 
de vie des retraités : le niveau de vie moyen des retraités 
était inférieur de 2 % à celui des actifs en 2006 en tenant 
compte uniquement des revenus monétaires, alors qu’il 
était supérieur de 3 % à celui des actifs en ajoutant des 
loyers imputés aux revenus monétaires des propriétaires 
(source COR, 12e rapport). En outre, si l’on se réfère à la 
théorie du cycle de vie, le patrimoine immobilier acquis 
durant la vie active constitue une ressource susceptible de 
financer la consommation durant la retraite. Autrement 
dit, les retraités propriétaires peuvent récupérer – au 
moins en partie – le capital que constitue la propriété de 
leur logement sous la forme de ressources liquides venant 
s’ajouter à leur pension de retraite. Il existe pour cela plu-
sieurs solutions : la première, qui permet de conserver son 
logement, consiste à vendre en viager ou à recourir à un 
prêt viager hypothécaire (voir définition ci-dessous) ; la 
seconde, qui suppose de déménager, consiste à vendre 
son logement devenu trop grand pour redevenir locataire 
(par exemple, dans le parc social), racheter un logement 
plus petit, ou partir en maison de retraite.

Cependant, il semblerait que cette vision théorique de 
l’économiste soit en décalage avec les aspirations des 
retraités et avec le fort attachement des Français à la pierre 
ou à l’héritage. Premièrement, elle ignore la volonté de 
transmettre un patrimoine immobilier à la génération sui-
vante : un retraité qui désire laisser son logement en héri-
tage n’est évidemment pas prêt à liquider son capital 
logement pour financer sa consommation. Deuxièmement, 
elle suppose une certaine mobilité résidentielle des retrai-
tés. Si les retraités sont prêts à déménager pour des loge-
ments plus petits lors du passage à la retraite ou lors du 
veuvage, ils récupèrent ainsi une partie de leur capital 
logement, et ils adaptent leurs dépenses d’habitation à 
la baisse de leurs revenus. Si, au contraire, ils sont atta-
chés à leur logement et désirent y rester jusqu’à la fin de 
leurs jours, ils ne peuvent facilement liquider leur capital 
dans la mesure où la diffusion du viager ou du prêt via-
ger hypothécaire reste confidentielle en France. Or l’oc-
cupation d’un logement devenu trop grand engendre 

d’importantes charges financières auxquelles il peut être 
difficile de faire face lorsque les revenus diminuent lors 
du passage à la retraite puis lors du veuvage ; en outre, 
le vieillissement à domicile peut conduire à des dépenses 
supplémentaires pour adapter le logement en cas de han-
dicap. On constate ainsi un décalage entre la situation de 
nombreux retraités (conserver un grand logement entraî-
nant de lourdes charges et des difficultés financières) et la 
mesure de leur niveau de vie, notamment si leur logement 
est surdimensionné. Signalons aussi que l’échelle d’unités 
de consommation utilisée habituellement pour mesurer le 
niveau de vie suppose que les besoins de consommation 
diminuent de 33 % lors du décès du conjoint, ce qui n’est 
vrai que si la personne veuve déménage vers un logement 
plus petit (voir COR, 6e rapport).

Or les retraités apparaissent nettement moins mobiles que 
les ménages plus jeunes, même si le passage à la retraite 
ou le décès du conjoint entraîne un surcroît de mobilité. 
Dans certaines régions, l’absence de l’offre de logements 
adaptés pour le vieillissement expliquerait en partie la réti-
cence à déménager. Néanmoins, il se pourrait que les 
baby-boomers se révèlent plus mobiles que les généra-
tions précédentes. Cette faible mobilité invite à explorer 
des solutions alternatives au déménagement. Par exemple, 
le logement intergénérationnel permet à un retraité, s’il le 
souhaite, d’héberger un jeune pour un loyer modéré en 
l’échange de services ou, du moins, d’une présence. Il 
existe également de nouvelles opportunités offertes aux 
retraités propriétaires pour liquider leur capital logement 
sans déménager : par exemple, le viager intermédié, où 
le retraité vend en viager à un organisme financier, ne 
devrait pas rencontrer les mêmes réticences que le viager 
classique où l’acheteur parie sur la mort du vendeur.

Les réflexions du COR sur le niveau de vie des retraités 
rejoignent les réflexions en cours depuis plusieurs années 
sur les liens entre vieillissement et habitat. Dans son rap-
port « L’adaptation de la société au vieillissement de sa 
population », rendu en janvier 2013 à Michèle Delaunay, 
ministre déléguée aux Personnes âgées et à l’Autonomie, 
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Luc Broussy insiste sur la nécessité d’élargir l’offre des 
logements adaptés pour une population vieillissante, en 
créant une diversité de solutions susceptibles de répondre 
aux besoins des individus aux différentes étapes de la vie.

Les articles présentés dans ce carnet illustrent quelques-
unes de ces réflexions sur vieillissement et habitat. À par-
tir d’une enquête sur le passage à la retraite des couples 
résidant en Île de France, l’article de Jim Ogg, Catherine 
Bonvalet et Rémi Gallou reconstruit l’histoire patrimoniale 
des ménages pour examiner les arbitrages sur la ques-
tion du patrimoine immobilier au moment de la retraite. 
Il met en évidence comment les négociations entre 
conjoints résultent du type de relations conjugales, de la 
structure familiale des deux lignées d’origine, du milieu 
social et de la construction des identités selon le genre. 
Dans le cadre de ces négociations et des arbitrages qui 
concernent le patrimoine immobilier, l’analyse des auteurs 
souligne également l’importance de la transmission et du 
contexte familial, rappelant qu’un bien immobilier a sou-
vent des significations qui vont au-delà du seul contexte 
économique.

L’article de Sylvie Renaut et al. s’intéresse aux expériences 
du vieillissement et aux stratégies d’adaptation à et au 
domicile. Comment les individus envisagent-ils de vieil-
lir dans leur environnement ? Quelles sont les conditions 
d’accessibilité et d’aménagement de leur logement et 
quelles conséquences les stratégies individuelles d’adap-
tation peuvent-elles avoir pour les décideurs politiques 
et les professionnels ? À travers une post-enquête qua-
litative auprès de personnes ayant participé à l’enquête 
Handicap-santé en 2008, la recherche montre que la 
compensation des limitations fonctionnelles par une prise 
en charge humaine ou technique intervient souvent tardi-
vement notamment lorsque les dispositifs d’aides sont mal 
connus et/ou les besoins mal identifiés. En contournant les 
limites artificielles entre gérontologie et étude de l’habitat, 
entre ce qui s’attache à la personne et ce qui relève de 
l’environnement physique, les entretiens illustrent le carac-
tère pluriel du vieillissement ordinaire.

L’article consacré au produit financier du prêt viager hypo-
thécaire (PVH), souvent présenté comme une alterna-
tive à la vente d’un bien immobilier en viager, explique 
comment le PVH permet au propriétaire de transformer 
son bien en liquidités pour financer un projet person-
nel. En hypothéquant son bien, le propriétaire reçoit un 
prêt sous forme de capital ou de rente, sans rembourse-
ment échelonné de la dette. Depuis son introduction en 
2006, le PVH ne semble pas retenir l’attention des retrai-
tés. Les coûts élevés imposés par les institutions financières 
constituent sans doute l’un des facteurs explicatifs du peu 
d’attrait pour cette formule, mais c’est aussi le risque de 
déshériter les descendants qui doit être considéré comme 
un frein important au PVH.

Enfin, dans un entretien accordé par Anne-Sophie Parent, 
secrétaire générale de la Plateforme européenne des per-
sonnes âgées (AGE), la question du patrimoine immobi-
lier est abordée comme soutien financier ou substitution à 
la protection sociale. Anne-Sophie Parent observe l’intérêt 
que les décideurs politiques portent en Europe aux nou-
veaux produits financiers, tels que le viager intermédié ou 
le PVH, qui permettent aux retraités de liquider leur patri-
moine immobilier afin de disposer de ressources décentes. 
Elle insiste sur le fait que l’intérêt de la personne âgée 
devrait prévaloir en toutes circonstances, toutes les garan-
ties devant être prises pour lui garantir une fin de vie digne 
à l’abri des spéculateurs. D’un côté, ces produits pour-
raient intéresser une partie des propriétaires  –  ceux qui 
possèdent un patrimoine immobilier conséquent  –  pour 
réaliser des projets de vie ou améliorer leur logement. 
Mais d’un autre côté, Anne-Sophie Parent souligne que, 
pour les retraités qui n’ont pas ou peu de patrimoine 
immobilier, ces produits n’apportent pas de solution. Ils ne 
permettent donc pas de remédier à la pauvreté des retrai-
tés ou à la baisse éventuelle des niveaux de retraite.
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retraite : regard  
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Jim Ogg (Cnav), Catherine Bonvalet (Ined), Rémi Gallou (Cnav)
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es choix en matière d’acquisition immobilière et de 
gestion du patrimoine ont donné lieu à de nombreux 
travaux dans lesquels le ménage est l’unité de réfé-
rence (Arrondel et Masson, 2007 ; Arrondel et al., 
2008, 2009  ; Authier et al., 2010  ; Insee, 2011). 
En montrant les différences entre les ménages et 

les inégalités qui en résultent, ces recherches abordent 
peu la question des comportements individuels au sein 
du ménage. L’importance des travaux qui ont étudié le 
logement à travers le prisme de la famille réside dans le 
fait qu’ils réintroduisent la parenté dans les processus de 
choix résidentiels aux différentes étapes du cycle de vie 
(Bonvalet, Gotman, 1993 ; Bonvalet et al., 2009). Pour 
autant, la « boîte noire » – que constitue le ménage – n’a 
pas été réellement investiguée dans la mesure où les pro-
cessus de décision au sein du couple n’ont pas été étu-
diés, un seul membre du couple ayant été interviewé. Or, 
les choix qui portent sur l’accumulation du patrimoine 
font partie des grandes décisions qui scandent la vie d’un 
couple. Ils découlent de toute une série d’arbitrages et 
de négociations entre conjoints résultant du type de rela-
tions conjugales, de la structure familiale des deux lignées 
d’origine, du milieu social et de la construction des iden-
tités selon le genre.

Comprendre comment la gestion du patrimoine s’opère 
entre les conjoints est important puisque les personnes 
approchant l’âge de la retraite vivent le plus souvent en 
couple, en France comme ailleurs en Europe. Environ 
60  % des ménages dont la personne de référence est 
âgée de 50 à 74 ans sont constitués d’un couple avec 
ou sans enfant et la durée moyenne de leur union reste 
élevée, puisque 9 adultes sur 10 vivant en couple n’ont 
connu qu’un seul conjoint (Cassan et al., 2001).

En reconstituant l’histoire patrimoniale des couples, l’ob-
jet de cet article vise à comprendre ce qui se passe (ou 
ce qui s’est passé) au moment de la retraite en termes 
de choix patrimoniaux  : quels ont été les arbitrages au 
sein du couple selon les rôles respectifs des hommes 
et des femmes  ? Depuis les études classiques anglo-
saxonnes sur les détenteurs du pouvoir dans les couples 
(Cromwell, Olson, 1975), plusieurs recherches ont mon-
tré que chaque conjoint n’a pas le même poids dans 
les décisions, et notamment que celui dont les revenus 
sont les plus importants occupe souvent une place domi-
nante (Pahl, 1989). Pour les générations nées avant la 
Deuxième Guerre mondiale, le rôle de pourvoyeur princi-
pal de ressources était détenu par les hommes tandis que 
les femmes étaient les gardiennes du foyer ou apportaient 
un revenu d’appoint, privilégiant la carrière de leur époux. 
De fait, les choix résidentiels et les stratégies d’accumula-
tion de patrimoine ont été réalisés dans un contexte où la 
carrière de l’homme était privilégiée aux dépens de celle 
de la femme et où, par conséquent, son opinion prévalait 
sur celle de la conjointe.

La recherche présentée revient sur cette question du genre 
dans la gestion du patrimoine au sein des couples. Des 
entretiens qualitatifs ont été menés en 2010 auprès de 24 
couples résidant en Île-de-France, chaque conjoint étant 
interrogé au même moment, mais séparément (enca-
dré 1). L’échantillon est composé de couples dont l’homme 
ou la femme est âgé de 50 à 74 ans, une tranche d’âge 
suffisamment large pour distinguer les comportements 
supposés plus « traditionnels » parmi les couples les plus 
âgés et les relations plus « égalitaires » dans les couples 
plus jeunes, proches de la retraite et dans lesquels les car-
rières féminines ont davantage d’importance.

Nous étudierons en premier lieu les rôles respectifs de 
l’homme et de la femme dans le processus d’accumula-
tion patrimoniale au cours de la vie active et analyserons 
ensuite la façon dont les couples ont géré les héritages 
reçus de la famille et de la belle-famille. Enfin, nous exa-
minerons comment ce patrimoine constitué est mobilisé 
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ou non au moment de la retraite avec pour objectif sa 
transmission aux enfants et sa consommation.

La méthodologie et les caractéristiques du patrimoine
La recherche a pour objectif d’analyser la construction des projets de vie du couple 
à la veille de la retraite en fonction des trajectoires professionnelles et résidentielles 
des deux conjoints, des choix résultant de la vie familiale et des préférences en 
matière d’habitat et de localisation. À partir des récits de vie de chaque membre du 
couple recueillis séparément, mais le même jour à la même heure, il s’agit d’étudier 
les arbitrages réalisés tout au long de la vie du point de vue de la famille, du tra-
vail et du logement. La technique des entretiens est inspirée de Holstein et Gubrium 
(1995) : « l’entretien actif ». Nous avons réalisé 48 entretiens (soit 24 couples) sur 
la base de questions clés abordant les thèmes de l’emploi, du passage à la retraite, 
du logement et de la famille. Ces questions sont suffisamment larges pour laisser 
l’enquêté s’exprimer librement sur le sujet. Deux enquêteurs ont interrogé les deux 
conjoints séparément de façon aléatoire. L’enquête offre la possibilité de mieux com-
prendre les arbitrages entre l’homme et la femme en matière de constitution du 
patrimoine et de gestion des logements hérités de la famille et de la belle-famille.
Sur les 24 couples enquêtés, 16 sont propriétaires de leur résidence principale et 
parmi eux, 9 possèdent un ou plusieurs autres biens immobiliers (voir annexe). 
Parmi les 8 couples locataires, 7 sont logés dans le parc social et appartiennent aux 
classes populaires ou moyennes inférieures, 2 d’entre eux sont propriétaires d’une 
résidence secondaire.
Parmi l’ensemble des couples interrogés, onze ont hérité d’un logement, un couple 
ayant reçu un terrain. Parmi ces héritiers, trois ont vendu le bien. Pour deux d’entre 
eux appartenant aux classes moyennes, l’argent a servi de complément de revenu 
(couple Giraudot) ou d’apport personnel pour acheter une résidence principale 
(couple Decroix). Ceux qui conservent le logement hérité, le plus souvent comme 
résidence secondaire, sont dans la grande majorité des cadres supérieurs.

Accumulation du patrimoine, arbitrages 
dans les couples

Le rôle prépondérant des hommes

Au cours des entretiens, chaque membre du couple a 
rappelé la manière dont ils avaient constitué ou non leur 
patrimoine immobilier. Certains couples ont pu accumu-
ler un patrimoine important comme M. et Mme Martin1, 

1. Tous les noms des enquêtés ont été modifiés.

âgés respectivement de 67 et 72 ans et qui sont tous les 
deux issus d’un milieu modeste. Leur parcours résidentiel 
est représentatif d’autres propriétaires franciliens de cette 
génération qui ont profité des dispositifs favorables à l’ac-
cession à la propriété (Bonvalet, Ogg, 2009). Après leur 
mariage en 1969, ils commencent leur trajectoire résiden-
tielle à Paris, en location dans un petit appartement loi 
1948 de 18 m². Quelque temps après, le propriétaire de 
l’immeuble décide de vendre l’ensemble des appartements 
alors que les locataires-occupants des logements régis par 
la loi de 1948 bénéficient d’une forte réduction pour se 
porter acquéreurs. Ils renouvellent l’opération deux fois, 
profitant du départ de leurs voisins âgés qui occupaient 
l’appartement mitoyen, puis de celui des voisins du studio 
du dessous. Ainsi débute une stratégie d’accumulation de 
patrimoine immobilier qui durera plus de 20 ans. Au final, 
en 2010, outre leur résidence principale et un pavillon en 
banlieue acheté en 2002, le couple possède trois studios 
en viager à Paris, un appartement de deux pièces acquis 
en bénéficiant de la loi Périssol toujours à Paris et un autre 
appartement de deux pièces sur le littoral. Tout au long 
de ce parcours d’accumulation, c’est Monsieur qui semble 
être l’unique moteur des décisions d’achats.

M. Martin : Donc j’ai toujours pris [un prêt] pour un maximum de 10 ans, 
et puis quand on a fini de payer, on était propriétaires. Pendant ce laps de temps 
aussi, un moment donné, on est passé à un endroit Porte de Pantin, il y a une rue 
qui est juste en face, piétonnière et tout, et là, il y avait un appartement à vendre 
parce que c’est un immeuble où c’était des gens de la loi de 48. On a acheté un 
deux-pièces occupé. Après on ne percevait pas de loyer, mais on l’a payé pas cher 
non plus. Pour l’avenir, vous voyez ?

Évoquant la façon dont son mari gère leur patrimoine et le fait 
qu’il spécule sur les prix immobiliers, Mme Martin explique :

Il est assez débrouillard. On n’a jamais eu de sous de côté. [Parlant du prix de 
la vente d’un de leurs biens immobiliers] La somme exacte, il doit s’en rappeler, 
c’est lui qui négociait tout ça.

Au cours des entretiens, les deux conjoints expliquent com-
ment ils ont choisi d’acheter leur maison en banlieue pour 

Encadré



lescarnets&de Retraite     Société

20

21

Patrimoine immobilier et retraite : regard sur le couples

être à proximité de leur fille cadette et de leurs petits-
enfants. C’est encore Monsieur qui a clairement imposé 
le choix de quitter Paris pour une commune de banlieue 
loin de tout transport, alors que sa femme ne conduit pas. 
Monsieur raconte comment il a pris seul cette décision, il 
révèle également quelle a été son influence sur la constitu-
tion du patrimoine de sa fille.

M. Martin : Ben, la maison [de sa fille] était en construction. C’est moi 
qui l’ai envoyée là. Je dis à ma fille : Tiens, va voir, y’a Logis transports qui 
construit… Je n’ai pas réfléchi à l’avenir. Mais après, je me suis dit : Attends. 
Moi, je reste à Paris, comment on fait pour emmener les petits-enfants à 
l’école ? Et faire Paris le matin, c’est l’enfer. Impraticable ! Ah, j’ai dit mince, 
je n’avais pas pensé à ça. Alors, je suis revenu voir tout ça, je regardais les 
plans. J’ai appelé mon copain. Je lui ai dit  : Bon, écoute, je vais prendre 
celui d’à côté. Voilà. Donc j’ai réservé celui-là, puis j’ai mis l’appartement 
en vente à Paris.

Contrairement à son conjoint qui a développé de nom-
breuses activités dans sa ville, tout en assumant l’ac-
compagnement des petits-enfants à l’école, Madame se 
retrouve isolée.

Mme Martin : Bon, c’est [lui] qui a dit on ne peut pas… [rester à Paris] 
le matin, il faut qu’il emmène les petits à l’école. La plupart du temps, c’est R. 
qui les emmène à l’école… Alors il a dit bon après tout, L. [fille] va venir en 
pavillon, c’était un ensemble qui se construisait. Elle n’était pas construite, on 
a acheté sur plan. Alors, il a dit : puisqu’ils achètent une maison là-bas, on va 
regarder s’il y a une petite maison, on la prend en même temps. C’est pour ça 
qu’on a pris le petit trois pièces. On était contents, moi pas trop de quitter Paris 
parce que là, je m’habitue tout juste à un pavillon.

Dans ce couple, même si les deux conjoints ont eu une 
carrière professionnelle complète, Monsieur à la RATP et 
Madame dans la restauration, puis en comptabilité dans 
le secteur public, la constitution du patrimoine semble être 
clairement l’affaire de l’homme. Pour d’autres couples, 
lorsque la femme n’a pas eu d’activité professionnelle, 
les différences de genre sont encore plus visibles. Prenons 
l’exemple de M. Depretz, âgé de 67 ans et ancien expert 
dans le secteur agroalimentaire. Il a rencontré son épouse 

lors d’une mission en Amérique du Sud. Après plusieurs 
années d’expatriation, le couple rentre en France pour 
s’installer près des parents de Monsieur qui semble avoir 
pris seul cette décision. Madame, âgée de 71 ans, exprime 
la difficulté qu’elle a ressentie à vivre dans un appartement 
pour la première fois de sa vie, sans compter les difficultés 
pour trouver un travail. Alors qu’elle était infirmière dans 
son pays, elle n’a pratiquement jamais travaillé. Et lorsque 
l’enquêteur lui demande si elle aurait pu convaincre son 
mari de rester dans son pays pour exercer sa profession, 
elle répond :

Je pense que je n’aurais pas accepté ce pouvoir. De toute façon, c’était lui qui 
gagnait l’argent pour la maison. Je ne pouvais pas l’imposer. Je pense que je 
ne pouvais pas l’imposer.

Le fait de ne pas travailler et de ne pas contribuer aux res-
sources du ménage comme peut-être le fait d’être étran-
gère et de ne pas bien connaître la culture française sont 
des éléments qui ont fragilisé sa position dans le couple 
et elle n’a pas eu les moyens de convaincre son conjoint, 
aussi bien pour la localisation de la résidence princi-
pale que pour l’achat d’une résidence secondaire – un 
bien immobilier que le couple cherchait, il y a quelques 
années.

Mme Depretz : Moi, je voulais le soleil. Donc, on a cherché au sud de la 
France et on n’a pas trouvé notre maison, une maison qui nous plaise. On n’a pas 
eu le coup de foudre. Moi, j’aurais… peut être trouvé une maison, mais mon 
mari n’était pas du même… pour ça, on n’était pas d’accord.

Dans plusieurs entretiens, on observe en effet que la déci-
sion d’acquérir une résidence secondaire est surtout por-
tée par les hommes. Ainsi, M.  et Mme  Fremont ont-ils 
acheté deux petits appartements au bord de la mer, côte 
à côte, pour accueillir la famille pendant les vacances. Ils 
souhaitent y vivre 4 à 5 mois par an lorsque Monsieur, qui 
a 59 ans, sera à la retraite, moins d’un an après l’entre-
tien. Pourtant, Mme Fremont, 58 ans et à la retraite depuis 
6 semaines, ne semble pas avoir réellement choisi d’ache-
ter ces appartements.
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Mme Fremont : C’est mon mari qui a pris la décision. C’est l’instinct et puis voilà. 
M. Fremont  : En principe, elle me suit. Elle ne pose pas trop de ques-
tions… Je n’ai jamais eu à me battre avec ma femme pour ça, quoique, quand 
j’ai pris les deux appartements, elle s’est demandé si je n’étais pas toqué.

Le couple s’est rencontré dans le sud de la France et 
Madame dit « avoir suivi  » son conjoint en région pari-
sienne au moment de leur mariage. La position domi-
nante de Monsieur peut être liée au décalage de statut 
social entre les époux : il a débuté sa carrière dans l’ar-
mée avant d’entamer une seconde carrière dans l’infor-
matique, tandis que Madame a commencé à travailler à 
33 ans en tant qu’agent d’entretien dans une école mater-
nelle. Cependant, il est intéressant de noter que les rela-
tions entre époux ont évolué avec le temps, sans doute 
parce que Monsieur a connu des périodes de chômage et 
qu’il était en contrat de réinsertion au moment de l’entre-
tien. Progressivement, Madame, qui semble être effacée 
au début de leur vie conjugale, a su mieux faire entendre 
sa voix, montrant ainsi que les rapports de force entre 
conjoints ne sont pas fixés une fois pour toutes.

Des choix négociés

Les exemples précédents démontrent que l’homme est 
prédominant lorsqu’il existe un décalage entre le statut 
professionnel des époux. En revanche, quand on observe 
un équilibre entre les positions professionnelles, les prises 
de décisions au sujet de l’acquisition d’une résidence 
principale ou secondaire semblent mieux partagées. 
Ainsi, M. Foussard, âgé de 58 ans, ingénieur commer-
cial, reconnaît le rôle de sa femme dans le choix de loca-
lisation de leurs différents logements. Les horaires de 
travail de son épouse, infirmière hospitalière ont impli-
qué une certaine proximité entre le domicile et l’hôpi-
tal, notamment pendant les jeunes années de leurs deux 
enfants.

M. Foussard : En fait le problème, si vous voulez, c’est que j’ai toujours 
privilégié le travail de mon épouse, donc elle a toujours été plus près de son tra-
vail que moi.

Néanmoins, lorsqu’il s’est agi de déménager suite à la 
reprise de la société où travaillait M. Foussard, sa femme 
a accepté de s’éloigner de son lieu de travail, tout en déci-
dant elle-même du choix de la commune de résidence. 
Elle l’a fait surtout pour les études des enfants à cause des 
lycées plus réputés en petite couronne2 que dans la ban-
lieue lointaine où ils avaient acheté une maison. Mais cette 
décision est aussi motivée par l’accessibilité des transports 
qui permettent une plus grande liberté aux adolescents.

Décider du type de logement ou de sa localisation résulte 
parfois de discussions où chacun expose son point de vue 
et essaie de convaincre l’autre. Il se produit alors tout un 
jeu de négociations de compromis au sein de ce couple, 
où chacun finit par trouver son compte. C’est ainsi que 
Mme Perricaud, retraitée de 62 ans, qui a beaucoup investi 
dans son travail (reprise des études pour devenir infirmière, 
formation continue, travail de nuit…), explique comment 
elle a laissé à son conjoint une marge de manœuvre dans 
le domaine du logement.

Mme Perricaud : Oui, il faut trouver des arrangements, c’est sûr. Chaque 
individu a le droit d’avoir son choix. Moi, j’aurais aimé une maison, lui, il n’a pas 
aimé, bon ben, voilà. Je me suis pliée à sa décision… gentiment. J’aurais pu 
insister peut-être, mais bon, je voyais que ça l’intéressait pas, donc…

Parfois ces négociations ont pour effet de ralentir le pro-
cessus d’achat. Dans le couple Troadec, Monsieur a choisi 
d’être affecté en région parisienne après son école de gen-
darmerie pour que sa femme ait de meilleures opportu-
nités professionnelles. Avec la retraite de Monsieur (à 
56 ans), le couple qui n’a plus droit au logement de fonc-
tion a dû chercher un appartement en location à proximité 
du nouveau lieu de travail de Madame (54 ans). En même 
temps, ils souhaitent acheter une résidence secondaire, 
avec l’idée d’y rester en permanence au moment de la 
retraite de Mme Troadec, envisagée dans 6 ou 7 ans. Dès 
lors, il faut que la localisation de cette résidence secon-
daire convienne à tous les deux. Le premier choix était la 

2. En proche banlieue parisienne.
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Bretagne, raconte la femme, mais « on a abandonné parce 
que mon mari n’était pas prêt  » et le second choix était 
situé en Baie de Somme, mais cette fois, c’est à Madame 
que «  ça ne plaisait pas  ». Ils achèteront finalement en 
Normandie.

Lorsque la femme possède des compétences particulières 
ou des réseaux spécifiques, on observe une modification 
du pouvoir de l’homme au sein du couple. Par exemple, 
Mme Cardot, titulaire d’un master en langues et en docu-
mentation et travaillant dans le secteur bancaire, a pu 
jouer un rôle important dans l’achat du logement, pro-
fitant de ses connaissances sur les taux pratiqués et de 
son accès professionnel à des prêts à taux très intéressants 
(Grafmeyer, 1992).

Selon ces témoignages, les arbitrages dans les couples 
dépendent de la situation des femmes vis-à-vis de l’ac-
tivité professionnelle, mais également de l’appartenance 
générationnelle. Les femmes plus âgées qui ont cessé de 
travailler pour s’occuper de leurs enfants ont dû accepter 
les choix de leur conjoint en termes de localisation et de 
type de logement. Parmi les six couples dont les membres 
ont plus de 65 ans, un seul entretient des relations plus 
équilibrées en matière patrimoniale en raison du statut de 
la femme, professeur des universités de 67 ans toujours en 
activité, tandis que son conjoint de 74 ans est un ancien 
cadre supérieur. Les couples qui se rattachent aux géné-
rations du baby-boom ont davantage l’habitude de négo-
cier entre eux les questions de patrimoine, sauf peut-être 
lorsque la femme est inactive ou appartient à un statut 
socioprofessionnel inférieur confirmant ainsi la théorie des 
ressources selon laquelle plus la femme dispose d’atouts 
culturels ou économiques, plus elle parvient à « se faire 
entendre » (Glaude, de Singly, 1986).

En dehors des investissements du couple, les biens reçus 
en héritage ou par donation, peuvent contribuer à modi-
fier le rapport de force entre les époux  : renforcer l’au-
torité de l’un, s’il est héritier ou l’amoindrir dans le cas 
inverse.

Gestion de l’héritage, la prédominance de 
la lignée sur le genre

L’utilisation du patrimoine au moment de la retraite et les 
choix qui se font au sein du couple dépendent en majeure 
partie du mode d’accumulation, acquisition et/ou héri-
tage, au cours de la vie conjugale. Avec l’augmentation 
de l’espérance de vie aux âges élevés, l’héritage intervient 
de plus en plus souvent après 50 ans, à l’âge où la majo-
rité des couples sont déjà propriétaires de leur résidence 
principale. Le bien hérité dans ces cas-là ne modifie pas 
la trajectoire résidentielle, il vient s’ajouter au patrimoine 
déjà constitué et il faut alors décider de son affectation.

En France, 70 % des personnes qui héritent d’un logement le 
conservent pour en faire leur résidence principale, une rési-
dence de villégiature ou un logement de rapport (Laferrère, 
2007), les résidences principales étant moins souvent gar-
dées que les résidences secondaires (ibid.). Plusieurs pro-
cessus peuvent être dégagés, depuis l’appropriation de 
la résidence héritée par les deux membres du couple, la 
vente, en passant par la gestion séparée des biens.

Le logement hérité devient la résidence principale

Dans le corpus d’entretiens disponibles, deux enquêtés 
ont hérité ou reçu en donation un logement de famille 
qui est devenu la résidence principale du couple  : une 
situation qui va modifier le cours de leur trajectoire rési-
dentielle. La situation de  M. et Mme  Demoulin, 59 et 
60 ans, est emblématique d’un parcours entièrement 
structuré par les héritages des deux lignées. La mère de 
Mme Demoulin avait hérité d’un immeuble comprenant 
un bar-tabac et quatre appartements dont l’un constituait 
la résidence principale. À la mort du père, la mère malade 
continue d’habiter son appartement tandis que sa fille, 
Mme Demoulin, reprend le bar-tabac de ses parents et le 
tiendra pendant une dizaine d’années avec son conjoint.

Mme Demoulin : Mes parents avaient un bureau de tabac. Mon père est 
décédé et ma mère pouvait pas le reprendre à son nom donc il fallait qu’on le 
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reprenne. De toute façon, moi je n’avais pas, je n’avais pas trop le choix je vous 
dis, ma mère habitait au-dessus, elle ne pouvait pas rester toute seule.

Question : Comment ça, vous n’aviez pas le choix en fait ?

Mme Demoulin : Ben, parce que… euh… c’était flinguer un peu leurs 
20 ans de boulot.

Lorsque la mère décède, le couple fatigué par le com-
merce, décide de vendre le café tout en conservant les 
quatre appartements mis en location. Cette décision est 
facilitée par la disponibilité d’une maison que le père de 
Monsieur a reçue de son propre père et dans laquelle 
le couple décide de s’installer. Les parents de Monsieur 
habitent toujours à proximité et, profitant des mesures 
avantageuses sur les donations et craignant qu’elles ne 
durent pas, le père de M. Demoulin décide en 2009 de 
donner la maison à son fils unique. L’histoire de ce couple 
est typique du parcours des travailleurs indépendants dans 
lequel les biens immobiliers reçus en héritage occupent 
une place centrale. Elle montre aussi que l’héritage de 
la femme a été déterminant pour la carrière de l’homme, 
tandis que l’héritage de l’homme a été tout aussi déci-
sif dans le changement de carrière du couple après 
« l’échec » du bar-tabac.

Avec un tout autre parcours, M. et Mme Rousseau, âgés 
respectivement de 78 et 70 ans, ont eux aussi hérité cha-
cun de leur lignée. Ce couple s’est constitué lorsque 
Monsieur avait 45 ans et Madame 36 ans. Auparavant, 
Monsieur a mené une vie de célibataire, son métier l’ayant 
conduit à faire plusieurs missions à l’étranger avant de 
s’installer définitivement en France. Au début de leur 
mariage, ils vivent dans un appartement qui appartient 
à Madame mais que Monsieur trouve petit. Peu après, 
au décès de ses grands-parents, Monsieur hérite de leur 
vieil appartement en indivision avec ses frères et sœurs. Il 
décide de racheter leurs parts et le couple s’installe dans 
cet immeuble qui date de 1760 et nécessite de très gros 
travaux qui vont entraîner un endettement considérable du 
couple. Le choix de Monsieur d’habiter l’appartement de 

ses grands-parents dans un immeuble à l’histoire presti-
gieuse s’est aussi imposé à son épouse.

Mme Rousseau : Je vous dis, c’est comme ça qu’on a pris la décision de 
venir ici, mais on s’est offert 10 ans d’enfer. Faire des travaux dingues en travail-
lant tous les deux, des enfants, les gens nous ont pris pour des fous.

Question : Vous, ça vous a jamais dérangée… ?

Mme Rousseau : Ah si, beaucoup ! Si, j’ai trouvé ça très dur. Très dur 
d’être enceinte dans un appartement sordide, d’avoir des enfants… oui, c’est 
dur mais bon…

Alors qu’au cours de l’entretien Mme Rousseau insiste sur 
cette période douloureuse, son mari retrace l’histoire de 
l’immeuble.

M. Rousseau  : Pour la petite histoire, le terrain a été vendu au maître 
d’hôtel de Louis XV qui a fait construire cet immeuble. Voilà. L’immeuble à côté, 
c’était l’immeuble du Comte d’Artois. Voilà. Donc, c’était construit sur toute une 
zone marécageuse ici, qui était l’étang de Clamy…

Le rôle moteur de l’homme est rendu possible par le déca-
lage de statut professionnel entre les deux époux, l’homme 
étant chercheur, expert géographe et la femme secrétaire. 
Cependant, lorsque, par la suite, Madame hérite de la 
maison de ses parents, les choses vont évoluer et la vie 
du couple s’organiser entre les deux résidences, entre 
Versailles et la Normandie. C’est ainsi que chacun des 
conjoints a dû effectuer un travail d’appropriation et inté-
grer le logement hérité dans sa propre trajectoire.

Le logement hérité est conservé comme résidence 
secondaire

M.  et Mme  Poirier, nés avant guerre, ont toute leur vie 
formé un couple dans lequel les rôles sont parfaitement 
définis selon le schéma classique, la femme n’ayant pas 
du tout investi dans son travail de secrétaire de direction. 
Les ressources du ménage proviennent essentiellement du 
conjoint qui, détenteur d’une thèse en économie, a mené 
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une carrière internationale laissant ainsi à sa femme le 
soin d’élever leur fille unique. Propriétaires d’un apparte-
ment de quatre pièces très bien situé à l’ouest de Paris, ils 
possèdent une résidence secondaire héritée des parents 
de Madame. À travers son discours, on mesure l’attache-
ment de Monsieur à son jardin au point de le faire sien 
comme le montre l’emploi du pronom « je ». On observe 
d’ailleurs une gestion différente des week-ends, Monsieur 
dans la maison secondaire pour s’occuper du jardin, 
Madame dans la résidence principale près de Paris.

M. Poirier : J’ai un terrain d’environ 1 500 m2 et y’a de quoi s’occuper. Ce 
qui fait que je partage ma vie entre le golf et le jardinage.

Question : Ah, oui, d’accord. Donc le jardinage, vous saviez peut-être avant 
que vous alliez le faire, mais le golf, c’était un peu une découverte ?

M. Poirier : Ah ! le golf, c’était après la retraite. Non, le jardinage, même 
je m’en occupais depuis… mon beau-père est décédé en 1987 donc pendant 
10 ans, je me suis occupé de ce jardin tout seul le week-end et ce n’était pas 
très facile. Donc j’étais heureux d’arriver à la retraite pour pouvoir m’en occu-
per tranquillement.

Toute autre est la situation du couple Romilly, tous deux 
cadres supérieurs nés avant 1945. D’origine suédoise, 
Madame a hérité de ses parents d’une maison en cam-
pagne et d’un appartement en ville, tous les deux en 
Suède. Au cours de l’entretien, M. Romilly a maintenu une 
distance par rapport aux biens hérités de sa femme et pré-
cise bien à chaque fois qu’il s’agit de la propriété de cette 
dernière.

M. Romilly : Alors, je crois que je peux dire que depuis 20 ans, c’est ma 
femme qui décide les choses, oui. Je crois que mon père déjà m’avait dit en 
1962 quand je lui ai présenté ma femme, il m’a dit mais comme ça entre 
nous : Je crois que c’est elle qui va prendre les décisions. Ce n’était pas telle-
ment vrai au début, mais c’est une question de personnalité, d’équilibre, c’est 
vrai aussi que ses capacités sont indéniables, et puis bon, je lui dois beau-
coup donc si à la limite, elle dit… elle veut acheter des verres rouges, ben, 
je lui dis : Ben, si tu veux des verres rouges, achète des verres rouges. Et tout 
est à peu près pareil.

Cette situation est aussi liée à la forte personnalité de 
Mme Romilly et à sa réussite professionnelle en tant que 
professeur d’université. Le décalage est d’autant plus fort 
que lui est âgé de 74 ans et est à la retraite et qu’elle est 
de 7 ans sa cadette et poursuit son activité de professeur.

L’usage des biens immobiliers révèle parfois une diffé-
rence de perception entre les conjoints. Après plusieurs 
déménagements pour le travail de M. David, le couple 
décide d’acheter une maison à Chartres, où ils vont res-
ter pendant 10 ans. Puis, la recherche d’un autre travail 
les conduit en région parisienne. Entre-temps, alors qu’ils 
ont conservé leur maison à Chartres, Madame hérite de 
la maison de ses parents dans le Gard. Or, au moment 
de l’entretien, ils occupent l’appartement de la mère de 
M. David, dont ce dernier détient la nue-propriété avec sa 
sœur, sa mère en ayant conservé l’usufruit.

M. David : Je n’ai qu’une sœur. Tous les biens de la famille sont en indi-
vision et notamment cet appartement puisque mon fils n’arrête pas de me dire 
que je ne suis pas chez moi, je suis chez sa grand-mère, pour m’embêter, je dis 
à 25 % chez moi. Donc cet appartement appartient à ma mère et je paye les 
loyers, les charges, enfin je paye l’électricité, les charges du bâtiment.

Mme David : Voilà, de retour ici, il y avait l’appartement qui était libre 
puisque mes beaux-parents, bon, mon beau-père est décédé, ma belle-mère 
habite dans l’Aine, donc l’appartement étant vide, nous, ça nous a bien dépan-
nés et nous sommes donc ici locataires, enfin on est logés gracieusement par, 
bien sûr, ma belle-mère.

Alors que Monsieur insiste sur le fait qu’il est propriétaire, 
même à 25 %, sa femme, en lui refusant cette reconnais-
sance du statut de propriétaire, exprime une distance par 
rapport à cet appartement qu’elle ne désire pas réellement 
intégrer dans le patrimoine du ménage. En revanche, elle 
évoque longuement la maison familiale dont elle a hérité 
et dont elle s’occupe énormément, créant ainsi une ten-
sion entre les époux quant à l’usage les différentes rési-
dences. Dans le cas du couple Perrin, respectivement 
75  ans et 73 ans pour Monsieur et Madame, les deux 
maisons héritées par Madame ont été vendues.
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Mme Perrin : Mes parents avaient une maison et j’ai hérité d’une maison 
d’une vieille tante qui nous a légué une maison aussi et il n’était pas question de 
partir en province. Il n’aime pas cultiver et il n’aime pas se baisser… C’est que 
la terre est trop basse. Il n’est pas bricoleur…

Au moment de l’entretien, Monsieur mentionne l’héritage 
de sa belle-mère sans rien dire des raisons de la vente 
alors que, d’après Madame, son conjoint trouvait la mai-
son trop grande et trop lourde à entretenir. Cet ascendant 
de l’homme sur son épouse s’illustre encore dans la suite 
de l’entretien lorsqu’il précisera que « des fois, il faut haus-
ser le ton, mais vous savez ce que c’est… ! »

La différence de positionnement par rapport aux biens issus 
de la lignée du conjoint, travail d’appropriation (M. Poirier) 
ou de rejet (M. Perrin), ne se manifeste pas seulement au 
moment de l’héritage. L’exemple du couple Chevalier, 
qui n’a pas encore hérité, est frappant. Monsieur, ancien 
ouvrier de 62  ans, a reçu de son grand-père (presque 
centenaire) par donation une maison en Normandie qu’il 
considère plus ou moins comme sa (future) résidence 
secondaire.

Question : Vous avez une résidence secondaire ?

M. Chevalier : Ben, disons qu’on a une… enfin, une maison à Rouen, 
oui dans le centre de Rouen, enfin y’a mon grand-père et c’est nous qui l’aurons 
à son décès quoi… Il m’a demandé de garder la maison…

Et pourtant, dans l’entretien, sa femme nie posséder une 
résidence secondaire, même à venir et n’évoque pratique-
ment pas cette maison, une manière de mettre à distance 
l’héritage futur.

Entre transmission et consommation  
du patrimoine

Au moment de la retraite, la grande majorité des ménages 
en Île-de-France possède au moins un logement : 65 % des 
retraités franciliens étaient propriétaires en 2002 et parmi 
eux, 36 % détenaient un autre logement contre 16 % des 

ménages retraités non propriétaires de leur résidence prin-
cipale (Minodier, Rieg, 2007). À cette époque de la vie, 
certains élaborent de nouveaux projets résidentiels, quand 
d’autres aspirent au maintien dans leur lieu de vie habituel, 
notamment s’ils ont toujours habité la même commune. 
Mais il arrive aussi que les deux conjoints soient porteurs 
de projets différents. La gestion du patrimoine accumulé 
ou hérité au cours de la vie active peut devenir un sujet de 
négociations, dont l’issue varie selon la situation sociale, 
la configuration familiale, mais également selon le rapport 
de force entre conjoints.

Conserver le patrimoine pour le transmettre

La volonté de transmettre un bien immobilier est plus 
grande encore lorsqu’il s’agit d’un bien lui-même hérité. 
Les récits des couples confirment que l’héritage d’un loge-
ment est rarement conçu uniquement en termes écono-
miques et conserve avant tout cette dimension affective 
décrite par Anne Gotman (1988). Les entretiens montrent 
également les conséquences de cette dimension affective 
ressentie par l’héritier sur l’autre membre du couple. La 
logique filiale « dictée par la dévotion envers les père et 
mère dont les désirs seront gardés et respectés » (Gotman, 
2006, p. 106) s’illustre dans plusieurs situations. La place 
du conjoint et le pouvoir de négociation sont limités dès 
qu’il s’agit d’un bien hérité.

M. David : Elle est née dans cette maison [la maison qu’elle a héritée de 
ses parents] et puis en plus, les beaux-parents lui ont donné la maison parce 
qu’ils savaient qu’elle allait la garder. Normalement, dans le fonctionnement 
des anciens, c’était le frère aîné qui aurait dû récupérer la maison principale. Ce 
qui était prévu au départ et ils ont changé pour lui donner la maison à elle, la 
maison principale parce qu’elle s’est beaucoup occupée d’eux. Ils savaient très 
bien qu’elle, la maison, elle la vendrait jamais.

M. Romilly  : Cette propriété, parce qu’effectivement il y a beaucoup de 
terrain, des maisonnettes, des choses diverses, en toute logique aurait dû être 
reprise en partie par ma femme et son frère. Mais seulement son frère est décédé 
relativement tôt et c’est devenu la propriété de ma femme et pour elle, il faut tout 
simplement la garder. Il faut s’en occuper.
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Dans ces deux exemples, les couples appartiennent aux 
classes supérieures et ont les moyens d’entretenir plusieurs 
résidences, en dépit des coûts engendrés. Les conjoints 
acceptent les résidences de la belle-famille, car ils sont 
conscients du poids symbolique des maisons héritées : le 
choix de la fille au détriment du fils aîné dans le cas du 
couple David, la mort du frère dans le couple Romilly. Ils 
l’acceptent d’autant plus que leurs enfants adultes y sont 
très attachés et que ces biens remplissent totalement leur 
rôle de maison de famille en rassemblant toute la maison-
née pendant les vacances.

Pour M. Rousseau, la logique de conservation de l’appar-
tement familial hérité de sa tante relève plus de la logique 
lignagère avec « un investissement du statut de transmet-
teur moins au profit d’enfants que d’une lignée dont on 
se veut le continuateur » (Gotman, 2006, p. 106). Même 
si cette logique est confrontée à des contraintes pratiques 
liées à l’absence d’ascenseur dans l’immeuble, pour 
M. Rousseau « il n’est pas question de mettre un ascen-
seur dans cette cage d’escalier qui est vraiment presque 
un monument historique, parce qu’il n’y en a très peu à 
Versailles dans ce style ». Quant à Mme Rousseau, elle 
est face à un problème cornélien, car il lui semble dif-
ficile de vieillir dans cet appartement  : elle envisage la 
vente du bien familial, « décision qui se prendra avec nos 
enfants ».

Contribuer au processus d’accumulation patrimoniale 
des enfants

Cependant les difficultés économiques rencontrées dans 
les deux dernières décennies par les jeunes générations 
ont conforté un certain nombre de ménages « parents » 
dans leur volonté de transmettre le patrimoine hérité ou 
encore à investir dans la pierre en achetant un ou plu-
sieurs logements. Le désir des parents d’être acteurs dans 
le processus d’accumulation patrimoniale de leurs enfants 
est une stratégie partagée par plusieurs des couples ren-
contrés. C’est principalement le fait des cadres moyens 
ou supérieurs, mais c’est aussi la situation de M. Martin, 

employé RATP. Ces pratiques de transmission du patri-
moine aux enfants ne sont pas toujours approuvées ou 
négociées à part égale dans le couple, notamment en 
fonction de l’origine du bien, acquis ou hérité.

M. et Mme Barbereau, âgés de 57 et 54 ans, ont trois 
enfants adultes. Après avoir mené une carrière de haut 
niveau en tant que directeur commercial, Monsieur est 
« officiellement » au chômage, même s’il travaille encore 
occasionnellement sur quelques missions de consultant. 
Madame quant à elle, enseignante spécialisée auprès 
d’enfants handicapés, s’interroge sur son avenir profes-
sionnel. Le couple est propriétaire d’un vaste appartement 
en banlieue et d’une résidence secondaire en Corse. Le 
couple a poursuivi une stratégie d’accumulation des biens 
immobiliers pendant sa vie active pour permettre ensuite à 
ses trois enfants de commencer dans la vie avec un capital 
de départ. Cependant, si les deux époux étaient d’accord 
pour aider leurs enfants à acheter leur premier logement, 
selon Monsieur, ils divergent à la veille de la retraite sur la 
façon de gérer leur patrimoine.

M. Barbereau  : Elle est beaucoup plus angoissée que moi pour les 
problèmes pécuniaires. Disons qu’on ne voit pas forcément toujours de la 
même manière. Je m’explique. Moi, j’ai tendance à penser que je vais avoir 
donné à mes enfants deux choses. Une éducation qui leur permet d’avoir 
des situations quand même correctes, deuxièmement, un toit pour démarrer 
dans la vie et que donc ma foi, si je dois pour assurer ma fin de vie, taper, 
j’allais dire, dans le capital qu’on a pu se constituer durant notre vie profes-
sionnelle me pose pas vraiment de problèmes. Ce n’est pas la fin du monde. 
Et je ne suis pas complètement prêt à, je vais dire, je ne vais pas m’enfer-
mer pour mourir riche. Je pense que pour ma femme, c’est un peu différent. 
Elle a fondamentalement plus envie de leur laisser des choses et de les aider 
encore plus qu’on ne l’a fait ou là, donc si vous voulez on n’a pas tout à fait 
la même approche.

La femme, de son côté, confirme la divergence de point 
de vue en le justifiant par le chômage de son conjoint qui 
contribue à accentuer ses inquiétudes pour l’avenir  ; en 
même temps, le fait d’être encore en activité lui permet 
peut-être de mieux affirmer ses différences.
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Mme Barbereau : Je dirais jusqu’il y a peu de temps, jusqu’à ce qu’il 
perde son boulot, on était quand même relativement assez d’accord sur tout, que 
ce soit l’éducation des enfants, les vacances, mais depuis quelque temps, je sais 
pas si c’est vraiment le fait qu’il ait perdu son boulot ou si c’est le fait que les 
enfants soient partis parce que c’est aussi ça, on a tendance à avoir des points 
de vue divergents.

On retrouve au sein de ce couple deux conceptions dif-
férentes des transferts intergénérationnels  : la thèse 
« altruiste » défendue ici par la femme et celle plus indivi-
dualiste soutenue par l’homme estimant avoir déjà assuré 
l’avenir des enfants et ne leur devant plus rien.

Dans l’exemple précédent, l’aide donnée aux enfants pro-
vient du capital épargné par les parents au cours de leur 
vie active mais, dans certains cas, le patrimoine hérité per-
met de faciliter l’accès au logement des enfants. Ainsi, 
Mme Cardot, estimant que l’héritage est arrivé trop tard 
puisque son couple était déjà propriétaire d’une grande 
maison en banlieue parisienne, a décidé de donner à cha-
cune de ses trois filles un appartement dans l’immeuble 
hérité de sa grand-mère. Toutefois, elle continue de s’oc-
cuper de la gestion de l’immeuble avec ses frères et sœurs. 
Cette décision n’est pas du tout évoquée par Monsieur qui 
mentionne dans son entretien simplement les deux rési-
dences principale et secondaire acquises avec son épouse.

Selon une logique assez proche, M. Depretz, qui a fait le 
choix d’habiter près de ses parents, s’est occupé lui aussi 
d’aider ses enfants pour accéder à la propriété de leur 
logement en leur faisant une donation suite au décès de 
ses parents. Son fils a ainsi récupéré l’appartement de ses 
grands-parents que M. Depretz a donné en nue-propriété 
à ses deux enfants. Néanmoins, ce choix s’est opéré aux 
dépens de l’acquisition d’une résidence secondaire, une 
maison familiale qui aurait pu accueillir toute la famille, 
enfants et petits-enfants.

M.  Depretz  : Il y avait des opportunités nouvelles par les lois, j’ai fait 
des donations à mes enfants pour qu’ils s’installent et j’ai préféré faire ça que  
de garder pour moi, investir autre chose. Donc ils sont logés l’un et l’autre en 

propriétaires […] Vous voyez, donc ça, c’est important. Donc, voilà pourquoi, 
une partie de nos économies qui aurait pu servir à acheter des logements, une 
résidence secondaire, a été utilisée à ça. C’est un choix, un choix qu’on a fait. Je 
ne peux pas dire qu’on le regrette… Je ne regrette pas d’avoir fait des donations 
anticipées à mes enfants. C’est un choix, une priorité.

Le récit de Monsieur laisse penser que ce choix est 
aujourd’hui assumé, tout du moins par Monsieur qui 
estime ne pas avoir de regrets et inclut sa femme dans son 
propos en utilisant le « on ». En revanche, cette dernière 
insiste sur la difficulté du choix et de l’absence d’une mai-
son de campagne.

Mme Depretz : J’aurais bien voulu avoir une maison de campagne parce 
que mes petites filles… pour les petits. Mais, pour les petits, c’est sûr mais bon 
on ne fait pas une histoire pour ça. On ne l’a pas fait, on ne l’a pas fait !

Le rapport de force inégalitaire dans ce couple a conduit la 
femme à suivre tout au long de la trajectoire résidentielle les 
désirs de son conjoint, l’achat d’un appartement près des 
beaux-parents, l’abandon du projet de résidence secon-
daire au profit des donations aux enfants. Cet achat d’une 
maison de campagne ne relève pourtant pas d’un choix 
individualiste de consommation, mais, au contraire, de l’al-
truisme puisque c’était destiné à l’accueil des petits enfants.

L’utilisation du patrimoine au temps de la retraite

D’autres couples détenteurs de biens immobiliers, acquis 
ou hérités, adoptent des stratégies patrimoniales visant 
l’amélioration de leur qualité de vie, la réalisation de 
projets résidentiels lorsque les ressources le permettent 
comme dans le cas des ménages ayant surépargné 
(Arrondel, Masson, 2009) ou la constitution de revenus 
complémentaires dans le but de faire face aux incertitudes 
de la vieillesse. La cessation d’activité pour les ménages 
qui en ont les ressources économiques peut être l’occa-
sion de réaliser des projets caressés de longue date, de 
déménager pour aller vivre dans un cadre de vie convoité. 
Cette migration, nommée mobilité de confort par Jean-
Claude Driant (2007), fait l’objet de débats, de négo-
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ciations au sein du couple, car les aspirations des deux 
conjoints peuvent diverger.

Dans le couple Barbereau, Madame qui travaille encore, 
estime que «  les chances d’emploi s’amenuisent  » pour 
son époux au chômage et voudrait vendre leur apparte-
ment de 110 m2 en banlieue pour acheter dans Paris de 
façon à être plus proche de son travail et à mieux profiter 
des avantages de la capitale.

M.  Barbereau  : Ma femme souhaite rentrer dans Paris intramuros 
d’abord parce que [ici], ça a été très bien tant qu’on avait les enfants à charge, 
qu’ils soient en bas âge ou pas d’ailleurs, mais après à partir du moment où 
on va être tous les deux, elle préférerait être dans Paris de façon à disposer à la 
fois des transports en commun parisiens de manière plus élevée et puis d’être 
dans une ville qui bouge plus […]. Moi, honnêtement, je ne suis pas fana-
tique de Paris.

La situation vis-à-vis de l’activité évoluant (ici le chômage 
de Monsieur), les relations au sein du couple se modi-
fient et influencent les choix résidentiels alors que, plus 
tôt dans la vie du couple, la voix de la femme était moins 
audible. Si elle avait auparavant l’habitude « de céder tout 
le temps », elle est désormais décidée à imposer son point 
de vue, comme celui d’aller vivre à Paris ou de passer ses 
vacances ailleurs que dans le sud de la France où ils ont 
leur résidence secondaire.

Mme Barbereau  : Lui, il se trouve très bien ici et je pense que voilà, 
lui, il fait de la résistance. Ce n’est pas du tout son projet. C’est le mien. Ça, 
c’est sûr… je pense que je suis très motivée à aller habiter Paris et que j’ai 
des arguments.

La modification des relations entre conjoints suite à l’évo-
lution de la situation professionnelle a des conséquences 
sur l’utilisation du patrimoine. C’est également le cas 
du couple Romilly avec la réussite professionnelle de la 
femme, qui ayant repris des études à 35 ans, après la 
naissance de ses enfants, va transformer totalement les 
positions respectives des conjoints. Pour d’autres couples, 
appartenant plus fréquemment aux classes moyennes 

inférieures qui n’ont pas l’assise financière pour pratiquer 
la double résidence, le projet résidentiel consiste à par-
tir s’installer dans la résidence secondaire en province 
(couple Troadec) ou au pays d’origine (couple Decroix).

Conclusion

Pour les couples rencontrés, les choix résidentiels et les 
stratégies d’accumulation du patrimoine ont été réa-
lisés dans un contexte où la carrière de l’homme était 
privilégiée aux dépens de celle de la femme et où, par 
conséquent, son opinion prévalait sur celle du conjoint. 
Toutefois, le patrimoine familial de l’épouse peut affaiblir 
l’autorité de l’homme au sein du couple. Pour les géné-
rations plus récentes, l’entrée massive des femmes sur 
le marché du travail a modifié leur place au sein de la 
famille et les rapports de force entre conjoints. En accé-
dant à l’autonomie financière, la femme a cessé d’être 
cantonnée à un rôle primaire et quelque peu réducteur – 
celui d’épouse et de mère – pour entrer dans la moder-
nité, c’est-à-dire pouvoir comme les hommes se réaliser 
par elle-même à travers la construction d’une identité 
individuelle (Kaufmann, 2004). L’une des conséquences 
de ces changements réside dans les choix faits au sein des 
couples : les décisions ne sont plus prises unilatéralement 
par l’homme, mais résultent désormais d’un projet com-
mun (Bertaux-Wiame, 2006). Dans ce cas, les stratégies 
patrimoniales deviennent une affaire de couple parfois 
même avant d’être une affaire de famille. Car le deve-
nir des logements hérités dépend de leur appropriation 
ou non par l’autre conjoint, appropriation pouvant elle-
même dépendre du type de relations conjugales.

Si, dans le rapport de force entre conjoints, on observe 
bien un effet de génération, la lecture des entretiens 
révèle qu’il existe aussi un effet d’âge. En effet, au fil du 
temps, les femmes prennent plus d’assurance, apprennent 
à défendre leur point de vue, trouvent les bons argu-
ments parce que leur situation sociale a changé en raison 
d’une reprise d’activité ou d’une carrière professionnelle 
ascendante, ou encore parce que celle de leur conjoint 
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a été freinée ou stoppée avec le chômage. À la retraite, 
les dynamiques du couple peuvent encore se renouveler 
(Caradec, 2004), notamment lorsqu’il existe un décalage 
entre l’arrêt de l’activité de l’homme et celui de la femme. 
En effet, non seulement la différence d’âge entre époux, 
mais également le désir (ou l’obligation) pour la femme de 
travailler plus longtemps pour valider le maximum de tri-
mestres et s’assurer une meilleure retraite entraînent par-
fois une inversion des rôles où l’homme est inactif, tandis 
que la femme travaille encore, renforçant alors le poids de 
ses préférences dans les décisions du couple.

Cette évolution du rôle des femmes ne sera pas sans 
conséquences sur les décisions qui seront prises par les 
couples durant les années de retraite. D’une part, parce 
que les générations du baby-boom seront les premières 
à hériter massivement (Laferrère, 2007). Les femmes 
négocieront alors cet héritage tout comme celui de leur 
conjoint. D’autre part, elles savent qu’avec l’écart d’es-
pérance de vie, elles ont une grande probabilité de ter-
miner leur vie seule avec des pensions moindres. C’est 
une des raisons pour lesquelles, elles apparaissent plus 
préoccupées quant à leur propre avenir. Ayant gagné en 
autonomie, elles seront plus à même de développer des 
stratégies propres pour faire face aux incertitudes.
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a
 
 
 
vec l’allongement de l’espérance de vie, 
la promotion de politiques susceptibles de 
réduire les risques de dépendance est une 
préoccupation en France, comme ailleurs 
en Europe. Les dispositifs d’aide aux per-
sonnes vieillissantes sont encore principa-

lement axés autour des accompagnements humains, tandis 
que les gains de longévité exigent de penser autrement 
le vieillissement à domicile. Le cadre de vie et l’usage du 
logement constituent alors un objet d’investigation majeur 
pour développer des mesures de prévention primaire, agir 
en amont des restrictions d’activité, avant que les limita-
tions fonctionnelles n’imposent des interventions médico-
sociales massives et durables. Il reste que les réflexions sur 
l’habitat et le logement individuel tout au long de la vie sont 
longtemps demeurées éloignées des politiques publiques. 
La raison principale en est un manque d’articulation entre 
les politiques du vieillissement et du logement, l’absence de 
culture commune entre les acteurs de la gérontologie et de 
l’habitat conduisant les premiers à se concentrer sur l’état 
de la personne, les seconds sur l’état de son environne-
ment (Ogg et al., 2010). Le 24 septembre 2012, Michèle 
Delaunay, ministre déléguée aux Personnes âgées et à l’Au-
tonomie, demandait à Luc Broussy dans sa lettre de mission 
de s’intéresser « d’abord aux questions d’habitat, d’urba-
nisme et de mobilité »1.

Ces questions sont au cœur de la recherche menée par la 
Cnav sur l’aménagement du logement, son accessibilité et 
les aides techniques2. Réalisée dans le cadre d’un appel à 
projets lancé en 2009, par la Drees-Mire et la CNSA, elle 
s’intéresse aux expériences du vieillissement et aux stra-
tégies d’adaptation à et au domicile. Comment les indi-
vidus envisagent-ils de vieillir dans leur environnement ? 

1. Broussy, « L’adaptation de la société au vieillissement de sa population », 2013.  
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/134000173/0000.pdf
2. Renaut et al., 2011. 

Quelles sont les conditions d’accessibilité et d’aména-
gement de leur logement  ? Quels supports et soutiens 
techniques ou humains mobilisent-ils pour transformer 
l’espace dans lequel ils se meuvent et pour s’y maintenir ? 
Quelles conséquences les stratégies individuelles d’adap-
tation peuvent-elles avoir pour les décideurs politiques et 
les professionnels ?

La méthode consiste en une post-enquête qualitative 
auprès de personnes ayant participé à l’enquête Handicap-
santé en 20083. Cette dernière est la seule source de don-
nées permettant de faire un diagnostic du handicap en 
population générale. Elle offre surtout la possibilité d’ap-
procher des personnes fragiles que le vieillissement rend 
vulnérables aux conditions de vie et d’environnement 
qui, selon les cas, peuvent favoriser l’intégration et l’au-
tonomie ou au contraire la dépendance. Dans le cadre 
de la post-enquête, des entretiens semi-directifs ont été 
conduits en 2010 auprès de personnes d’au moins 75 ans 
et d’aidants âgés de 45 ans et plus. Retraités ou actifs, 15 
hommes et 15 femmes – dont la moitié âgée de 75 ans et 
plus – ont été interrogés : 14 vivent en Île-de-France, 16 
dans le Nord-Pas-de-Calais. L’échantillon ainsi constitué 
représente une grande variété de situations  : les enquê-
tés résident en maison individuelle ou en habitat collectif ; 
ils sont propriétaires de leur logement, mais aussi loca-
taires du parc privé ou du parc social  ; situés en zone 
rurale ou en zone urbaine plus ou moins dense. Compte 
tenu de la configuration des ménages et de l’organisation 
domestique, 16 entretiens concernent des personnes en 
couple et 10 situations correspondent à une [re]cohabita-
tion entre parents âgés et enfants adultes.

Avant de présenter les résultats de la post-enquête, reve-
nons rapidement sur les dispositifs d’aide et d’interven-
tion à domicile tels qu’ils sont connus à travers l’enquête 
Handicap-santé.

3. L’enquête Handicap-santé a été réalisée par l’Insee et la Drees, avec la contribution de plusieurs 
institutions : Agephip, Drees, Cnaf, Cnam, Cnav, CNSA, FNMF, INVS, Insee. En ligne : enquête Drees 
4267  ; voir aussi : Renaut S., 2012, «  Les apports de l’enquête handicap santé », Gérontologie et 
société, n°5/2012, p. 55-74. www.cairn.info/revue-gerontologie-et-societe-2012-5-page-55.htm
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Aides humaines, supports techniques et 
adaptations du logement dans l’enquête 
Handicap-santé

L’examen des situations personnelles dans l’enquête 
Handicap-santé montre combien les limitations fonction-
nelles peuvent constituer de véritables obstacles à la réali-
sation des activités de la vie quotidienne. La compensation 
des difficultés par une prise en charge humaine ou tech-
nique intervient souvent tardivement, notamment lorsque 
les dispositifs d’aides sont mal connus et/ou les besoins 
mal identifiés. L’incidence sur la qualité de vie est donc 
conditionnée par la capacité à mobiliser des aides suffi-
santes et adaptées, avec le soutien éventuel des proches 
et l’accompagnement des services de proximité.

L’analyse des données confirme la place centrale des aides 
humaines fournies par l’entourage ou les professionnels 
auprès des plus âgés (Barbe, 2010) : la moitié des personnes 
de 75 ans et plus est concernée, qu’elle ait des limitations 
fonctionnelles ou non. Les aides techniques sont mobilisées 
dans les mêmes proportions, tandis que les aspects rela-
tifs au logement sont plus rarement pris en compte : 17 % 
font état d’un aménagement dans leur logement (amélio-
ration de l’habitat ou adaptation du domicile). Dès que les 
limitations fonctionnelles deviennent importantes4, la pro-
portion des personnes aidées est encore plus significative 
(tableau 1). À partir de 85 ans, neuf personnes sur dix béné-
ficient d’un soutien humain, d’un support technique pour 
près de quatre personnes sur cinq, d’une aide au logement 
pour un tiers d’entre elles. Pour les trois groupes, 65-74 ans, 
75-84 ans et 85 ans et plus, le besoin d’aide supplémen-
taire ou nouvelle (besoin non satisfait) est, en proportion 
des aides identifiées, de la même ampleur pour les aides 
humaines et techniques. En revanche, en matière d’adap-
tation du logement, les plus jeunes (65-74 ans) sont aussi 
nombreux que les plus âgés à exprimer un besoin non satis-

4. Cumul des limitations d’origine sensorielle, motrice, intellectuelle ou psychique qui permet d’obte-
nir une échelle de sévérité, depuis l’absence totale de limitations jusqu’à l’existence d’au moins une 
limitation absolue. 

fait (85 ans et plus). Ce résultat est important, car il pourrait 
révéler une prise de conscience d’un besoin d’adapta-
tion plus précoce au sein des générations plus jeunes  : 
soit parce qu’elles seraient mieux informées des dispositifs 
existants, soit parce qu’elles souhaiteraient éviter de sollici-
ter leur entourage et de faire vivre une situation similaire à 
celle qu’elles ont elles-mêmes vécue en tant qu’aidant d’un 
parent âgé. D’autres caractéristiques peuvent expliquer la 
moindre attente des plus âgés pour une intervention dans 
leur logement : les limitations fonctionnelles seraient poten-
tiellement plus lourdes et plus difficiles à compenser ou, au 
contraire, moins urgentes à compenser techniquement du 
fait de la présence active de l’entourage.

Aides identifiées et besoins non satisfaits en cas de 
limitations fonctionnelles importantes

65-74 ans 75-84 ans 85 ans et plus
Aides identifiées
Aide humaine 57,6 74,0 90,1
Support technique 58,2 69,1 78,5
Adaptation du logement 18,6 24,7 33,3
Besoins non satisfaits    
Besoin en aide humaine 20,7 26,1 34,8
Besoin en support technique 19,2 24,1 28,3
Besoin d’adaptation du logement 13,4 14,8 14,6

Lecture : 57,6 % des personnes entre 65 et 74 ans qui déclarent des limitations fonctionnelles 
importantes sont aidées par un proche ou un professionnel dans leur vie quotidienne.
Source : Insee, enquête Handicap-santé, volet « ménages 2008 ».

La combinaison des dispositifs (aide humaine, support 
technique, adaptation du logement), selon les aides iden-
tifiées et les besoins non satisfaits, révèle peu d’exigence 
en termes d’intervention nouvelle (tableau 2). Un besoin 
d’aide exprimé, sans aide identifiée, est plutôt rare et la 
nature des besoins non satisfaits semble suivre celle des 
aides fournies. Autrement dit, les gens déclarent un besoin 
pour les formes d’aide qu’ils connaissent déjà et beau-
coup moins pour d’autres types de prise en charge, moins 
répandus, notamment les dispositifs d’aménagement et 
d’adaptation du logement.

TABLEAU 1
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Combinaison des aides : usages identifiés et besoins non 
satisfaits en cas de limitations fonctionnelles importantes

65-74 ans 75-84 ans 85 ans et +
Ni aide, ni besoin 20,3 11,8 3,8
Aide identifiée (pas de besoin supplémentaire) 41,0 43,8 43,2
Besoin non satisfait (malgré aide identifiée) 35,3 43,1 52,3
Besoin d’aide (sans aide identifiée) 3,5 1,3 0,8
Ensemble 100 % 100 % 100 %

Lecture : parmi les personnes de 65 à 74 ans qui déclarent des limitations importantes, 20,3 %  
ne bénéficient ni d’aide humaine, ni de support technique, ni d’adaptation du logement et ne font état 
d’aucun besoin.
Source : Insee, enquête Handicap-santé, volet « ménages 2008 ».

La capacité à composer avec son environnement sans sou-
tien n’est guère possible lorsque l’avancée en âge se com-
bine avec des limitations fonctionnelles importantes. 
Indépendamment de l’âge, les plus jeunes (65-74 ans), 
comme les moins jeunes (85 ans et plus) sont aussi nom-
breux à se montrer satisfaits des aides reçues, sans expri-
mer de besoins supplémentaires. En revanche, l’insuffisance 
des aides augmente nettement avec l’âge : la moitié des 
85 ans et plus font état d’un besoin d’aide non satisfait 
pour un tiers des 65-74 ans (52,3 % contre 35,3 %).

Comment toutes ces personnes, pour lesquelles l’enquête 
Handicap-santé identifie une inadéquation entre les aides 
reçues et les besoins d’aide, vont-elles organiser leur quo-
tidien et composer avec les obstacles environnementaux 
pour continuer à vivre chez elles ? Cette compréhension 
de l’organisation interne des espaces privés suppose d’al-
ler beaucoup plus loin dans le questionnement, ce que 
permettent les observations individualisées sur le terrain.

À la rencontre des enquêtés dans leur 
cadre de vie

Les entretiens menés explorent trois dimensions du rap-
port au logement  : la première s’intéresse à l’habitat pris 
dans son ensemble, il s’agit de retracer le parcours rési-
dentiel, l’environnement du logement et les déplacements 

hors domicile  ; la deuxième s’attache à saisir l’organisa-
tion même du logement : l’usage de l’espace, les aména-
gements effectués ou en projet et les dispositifs d’aide mis 
en place ; la troisième, enfin, est consacrée à une compré-
hension des représentations de l’espace domestique en lien 
avec la perspective du vieillissement. Ces entretiens menés à 
domicile ont été couplés d’une visite du logement qui a per-
mis non seulement de recueillir un discours sur l’utilisation 
des aides techniques, les conditions d’accessibilité et d’amé-
nagement de leur domicile, mais aussi d’observer in situ les 
stratégies d’adaptation et de contournement des difficultés.

Tous les enquêtés évoquent d’une façon ou d’une autre la 
question de l’âge, mais ils mobilisent cette donnée pour 
des raisons différentes  : certains le font pour insister sur 
l’incertitude quant à leur espérance de vie, d’autres pour 
repousser l’échéance de la vieillesse, d’autres encore pour 
anticiper les désagréments de la vieillesse afin de vivre au 
mieux cette dernière période de leur vie. Autrement dit, 
l’âge n’est pas de nature à sérier les résistances ou l’enga-
gement en matière d’accessibilité, usage des aides tech-
niques ou besoins d’adaptation.

En réalité, deux types de comportement se dessinent : d’un 
côté, les enquêtés qui ont initié des changements dans 
leur mode de vie, fait appel à des aides extérieures, uti-
lisé des supports techniques, ou encore qui sont interve-
nus sur l’habitat lui-même ; d’un autre côté, ceux qui ne 
le font pas. Pourquoi et comment peut-on expliquer cette 
démarche d’intervention  ? L’analyse de chaque situation 
individuelle dans toutes ses dimensions culturelles et éco-
nomiques, étayée par les analyses lexicales et visuelles, 
montre comment les trajectoires économiques et sociales, 
le parcours personnel, professionnel mais aussi conjugal et 
familial, façonnent les comportements. L’ensemble de ces 
dimensions produit un effet sur la manière d’habiter et de 
vieillir, et conditionne la faculté d’intégrer les expériences 
de vie et de vieillissement, pour soi et pour ses proches.

L’examen minutieux des pratiques met à jour quatre types 
d’expériences structurées autour de deux dimensions  : 

TABLEAU 2
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d’une part, selon les ressources disponibles sur le plan de la 
santé, des revenus, du logement ou des relations familiales, 
d’autre part, selon la conception du vieillissement qui incite 
à l’action ou au laisser-faire. Lorsque la liberté de choix est 
garantie en termes de ressources, certains individus préfèrent 
attendre pour répondre à un besoin éventuel le moment 
venu ( 1  liberté de choix / logique d’attente) quand d’autres 
anticipent le besoin d’adaptation par une démarche dyna-
mique de prévention ( 2   liberté de choix  /  principe d’in-
tervention). Lorsque les choix contraints s’imposent par la 
rareté des ressources et/ou la dépendance au groupe fami-
lial, d’aucuns demeurent dans le compromis, entre attente 
et résignation ( 3  choix contraints / logique d’attente) ou, 
au contraire, optent pour la mise en commun des res-
sources familiales et du logement pour cohabiter ( 4  choix 
contraints / principe d’interventions).

Cadre de vie et logement où vieillir : interactions entre 
l’individu et son environnement

Principe d’intervention
aménagement, adaptation, 

mobilité résidentielle

Choix contraints
rareté des ressources, 

dépendance,  
environnement

Liberté de choix
autonomie, santé,  
revenus, logement,  

famille

Logique d’attente
dans l’usage du logement

Cohabitation 
économie 

domestique

Démarche 
dynamique 
prévention

Répondre au 
besoin le 
moment venu

Compromis, 
entre attente 

et résignation

4 2

13

1  Répondre au besoin le moment venu  
(liberté de choix / logique d’attente)

L’aisance matérielle et les conditions de vie permettent à 
certaine personnes – qui ne méconnaissent pas les diffi-
cultés possibles de l’avancée en âge, mais qui n’y sont pas 
exposées personnellement ou directement – de conserver 
leur mode de vie sans se préoccuper davantage d’anticiper. 

Elles ont la pleine maîtrise de leurs choix de vie et confiance 
dans leur capacité à faire face ; elles n’ont donc pas de 
projets particuliers.

Dans le corpus d’entretiens, six ménages se trouvent dans 
cette situation, comme Mme  Jeanne, médecin et veuve 
de médecin qui, à plus de 80 ans, s’étonne des questions 
de l’enquêteur sur le besoin ressenti ou non de disposer 
de barres d’appui dans la salle de bain ou dans les toi-
lettes : Non, non, jamais. Qu’est-ce que j’en ferais ? Cela 
me servirait à quoi  ? Non, pour l’instant, je n’en ai pas 
besoin […] Comme tout le monde, on ne sait pas, ce qui 
va se passer, personne ne connaît son avenir, je vais peut-
être tomber dans les escaliers tout à l’heure en allant cher-
cher mon pain. C’est également la position de M. Gérard, 
75 ans, architecte d’intérieur, installé dans un très vaste 
appartement de l’ouest parisien. Il vit dans cet immeuble 
depuis 50 ans avec son épouse et l’un de ses fils, et n’en-
visage aucun aménagement spécifique, y compris pour 
les pièces sanitaires  : On verra bien, s’il nous arrive un 
truc, on sera bien obligés de s’adapter, mais pour l’ins-
tant, faire faire des travaux pour un truc qui n’arrivera pas 
ou je ne vais pas les faire et cela m’arrivera, je n’en sais 
rien, il ne faut pas non plus s’obnubiler […] Oui, j’ai une 
baignoire, j’ai une douche, enfin, j’ai une salle de bains 
avec une baignoire où l’on peut se doucher, mais ça ne 
résout pas le problème, mais j’ai un autre cabinet de toi-
lette avec une douche dont se sert un de mes fils et éven-
tuellement, on peut s’en servir sans problème, alors, on a 
juste une marche. À quoi bon essayer de tout prévoir s’in-
terroge encore M. Gilles, ingénieur, 75 ans : il est difficile 
effectivement de tout prévoir dans tous les âges de la vie, 
tous ces besoins qui sont un petit peu inattendus, on ne vit 
qu’une fois, parents, on ne vit qu’une fois grands-parents, 
donc […] je crois qu’à tous les âges, il faut faire face, je 
crois que la vie est un film, il y a le début, il y a le cœur du 
film, il faut le voir quand les événements passent.

L’idée de prévention, à travers l’anticipation, n’a pas ici de 
véritable résonance et de justification dans la mesure où 
les intéressés semblent connaître les dispositifs existants et 

FIGURE 1



lescarnets&de Retraite     Société

54

55

L’aménagement du logement, son accessibilité et les aides techniques

la manière de les mobiliser, pour avoir vu leur entourage 
les expérimenter. En tout cas, ils ne sont pas en défaut d’in-
formation et de sensibilisation sur la question de l’avan-
cée en âge et des répercussions possibles sur l’usage de 
leur logement. Ce n’est en rien un déni, ni une peur, au 
contraire, ils ont l’assurance de ceux qui savent, qui ont 
accès à l’information et qui ont les moyens et la maîtrise 
de leurs choix et de leurs décisions.

2  Démarche dynamique et prévention  
(liberté de choix / principe d’intervention)

Un deuxième groupe d’enquêtés cherche plutôt à concilier 
contraintes physiques et personnelles avec l’attachement 
aux lieux. Pour les cinq ménages concernés, les contraintes 
liées à l’environnement sont d’autant mieux évaluées 
qu’elles agissent en écho à une histoire familiale. La situa-
tion d’aidant, actuelle ou passée, guide les choix opérés 
en matière d’habitat pour changer de logement ou conce-
voir de nouvelles façons d’organiser et vivre son espace. 
L’expérience du vieillissement chez autrui agit comme un 
déclencheur des mesures préventives : l’habitat de plain-
pied et la douche sont clairement identifiés comme déter-
minants pour mieux vivre chez soi en vieillissant.

Les choix de M. Albert s’enracinent dans une double expé-
rience  : la cohabitation antérieure avec sa mère et des 
difficultés personnelles de santé qui l’ont amené à vendre 
sa maison pour acheter un appartement en ville. L’accès 
aux transports en commun, la disponibilité de l’ascenseur 
et du parking pour la voiture sont des critères incontour-
nables pour garantir son autonomie : Ma mère… elle pou-
vait plus rester seule, on s’est dit, on va la prendre avec 
nous, elle a préféré les étages [plutôt que de s’installer au 
rez-de-chaussée], mais c’était un handicap, elle avait plus 
de 80 ans, pour monter, descendre, c’était pas facile… Il y 
a un peu plus de 10 ans je pense, oui… je me retrouvais 
à 70 ans dans une maison, qui faisait deux étages… On 
habitait au 1er, donc chaque fois qu’il y avait quelqu’un qui 
sonnait, il fallait descendre, il fallait remonter parce que 
les affaires étaient là-haut… donc je me suis dit, je vais 

pas attendre que ça va plus mal, je vais essayer de trou-
ver un appartement… donc on est venu ici, et j’ai jamais 
eu de problème ici… Dès leur arrivée dans cet apparte-
ment, M. Albert et sa compagne décident de remplacer la 
baignoire par une douche mais aujourd’hui, ils songent à 
la possibilité de réinstaller une baignoire avec porte laté-
rale : là, j’aimerais bien me détendre un peu dans la bai-
gnoire… alors j’ai vu qu’ils faisaient des baignoires avec 
portes là, maintenant. Donc ça, c’est une idée… s’il y 
a une porte pour entrer… il y a plus à lever la jambe… 
C’est aussi l’expérience vécue auprès de sa belle-mère de 
82 ans qui oriente M. Clément (50 ans) et son épouse vers 
une maison de plain-pied, dans laquelle ils remplacent la 
baignoire par une douche : […] pour le côté pratique. Ah 
oui, nous, on voulait un « plain-pied »… ah ouais… c’est 
qu’est-ce qu’on recherchait… Ben, parce que, on se dit, 
dans les années qui viennent… pff… Ma femme, elle me 
disait : « je me vois pas monter deux étages pour… s’occu-
per des chambres », ça c’est fatiguant… c’est fatiguant… 
Ben là, j’ai ma belle-mère, elle a une maison à étage 
aussi, ben maintenant, elle sait plus monter en haut… elle 
dort en bas, elle arrive plus…

À l’inverse, Mme André ne conçoit pas l’idée de quitter un 
lieu où elle a toujours vécu (82 ans) et où elle a enseigné. 
Sa maison, construite dans le jardin de ses parents, devient 
plus difficile à vivre mais elle réfléchit aux autres aména-
gements possibles (son fils a déjà installé une douche dans 
un ancien placard à l’étage)  : C’est-à-dire que j’aurais 
bien aimé pouvoir rester en bas, alors, j’ai quand même un 
petit lit là [au rez-de-chaussée] […] Oui, puis du coup, par 
exemple, je peux faire la sieste là et puis à l’occasion y cou-
cher si jamais j’avais…, je supprimerais petit à petit le haut, 
si vous voulez et puis la salle de bains en bas, on pourrait, 
il faut que je regarde, j’ai un garçon qui dit : « je te met-
trais bien une douche à tel endroit ici », il s’y entend, vous 
savez et c’est vrai que c’est agréable d’avoir quelque chose 
de plain-pied. […] Oui, c’est-à-dire, on rechigne un petit 
peu à l’effort aussi quand on a des difficultés, malgré tout, 
monter un escalier, vous ne le faites plus avec la même 
aisance. M.  Roger et son épouse ont le même discours 
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que Mme André sur l’impossibilité de quitter une maison 
où ils vivent depuis le passage à la retraite de monsieur 
(89 ans) : Non, puisqu’on a tout ce qui faut là-haut. Y’a un 
lavabo, baignoire, même les WC [chambre à l’étage]. Oui, 
on les a mis après parce que j’ai dit on vieillit, alors des-
cendre la nuit… puisqu’on est toujours obligé de se lever la 
nuit quand on vieillit. Alors j’ai trouvé ça très pratique. […] 
Ça [parlant de l’escalier], c’est le mari de ma petite fille qui 
nous a installé des rampes solides… Y’en avait une, c’était 
juste une corde… mais ma fille aînée, elle trouvait que 
c’était trop dangereux maintenant et puis elle a dit « une de 
chaque côté, ça serait bien ».

Conscients des contraintes liées au vieillissement et que 
les aménagements sont des facilitateurs de la vie quoti-
dienne, ils ont les moyens d’améliorer leur confort de vie, 
s’offrir des équipements, surtout s’ils ne sont pas stricte-
ment associés au handicap. C’est ainsi que Mme Roger 
décrit son lit dont la tête et les pieds sont relevables, un lit 
adapté mais pas médicalisé ! Quant à Mme André, mal-
gré la grande satisfaction qu’elle retire de l’utilisation de 
son déambulateur, elle en réserve l’usage exclusif au péri-
mètre de son jardin, à l’abri des regards extérieurs.

3  Entre compromis et résignation  
(choix contraints / logique d’attente)

Pour certains, les contraintes matérielles ou de statut d’oc-
cupation, notamment dans le parc social, limitent les 
projets et la capacité à penser son cadre de vie et son 
logement pour le rendre accessible et fonctionnel pour 
soi-même ou son entourage. Au jour le jour, les dix per-
sonnes rencontrées s’accommodent, autant que possible, 
de leur environnement pour rester là où elles ont toujours 
vécu et éviter la maison de retraite, inacceptable et surtout 
inabordable pour la famille.

Depuis le décès de son mari, après une chute dans l’esca-
lier menant à l’étage, Mme Irène n’accède plus à l’étage : 
Maintenant, mes enfants ont fermé à clé l’étage, je ne peux 
plus y aller. Handicapée par l’arthrose aux genoux, sur les 

conseils de son médecin, elle utilise une canne, à l’exté-
rieur comme à l’intérieur. Elle a conservé la baignoire mais 
elle ne s’en sert plus : ça ne me gêne pas, je fais ma toi-
lette au lavabo, cela me prend une heure […] il y a une 
chaise dans la salle de bain et il n’y a pas la possibilité de 
mettre une douche […] mes enfants ne veulent pas, il y a 
une fenêtre au-dessus de la baignoire, c’est pas possible 
de mettre une douche devant la fenêtre. À 79 ans, après 
45  ans de travail dans la même ferme, Mme  Irène n’a 
aucun doute : De toute façon, je resterai chez moi.

Le vieillissement peut devenir une expérience difficile 
lorsque les enfants se trouvent contraints et démunis, sans 
moyen matériel ou solution de répit. Mme  Dominique 
parle de sa mère de 91 ans qui vit dans un foyer-logement  
à Paris : quand elle a voulu revenir dans le système HLM, 
elle avait 62 ans et ils ne l’ont pas mise en HLM, ils l’ont 
mise dans cette résidence pour personnes âgées. À 60 ans, 
Mme Dominique arrive à l’âge auquel sa mère est entrée 
dans ce foyer. Elle va la voir chaque week-end pour faire 
ses courses et passer du temps avec elle. Il y a des moments 
où j’en ai marre, explique-t-elle, il n’y a pas de solution, si 
ce n’est que de demander à mes filles de donner un peu 
plus. L’usage de la douche devient difficile et sans espoir 
d’aménagement : [...] ils ne peuvent pas, c’est peut-être un 
problème d’espace pour circuler parce que c’est un petit 
studio, et puis au niveau de la salle de bains, il faudrait 
voir la douche, faire quelque chose pour qu’elle n’ait pas 
de marche… il faut enjamber… elle va avoir quand même 
91 ans, elle a toute sa tête, mais au point de vue mobilité, 
maintenant, c’est très dangereux donc, quand elle est seule, 
elle fait sa toilette au lavabo.

La question du statut d’occupation et du relogement est 
une contrainte forte pour les personnes à mobilité réduite. 
M. René (81 ans), locataire d’une maison HLM, a dû quit-
ter sa chambre au 2e étage pour installer un lit médicalisé 
au 1er étage dans la salle à manger. Comme il se déplace 
avec deux cannes, il ne peut pas accéder seul au rez-de-
chaussée pour sortir de son domicile : bon, y’a des choses 
à améliorer mais, comme on peut pas les faire, bon ben 
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c’est tout. […] Ben, déjà une rampe d’escaliers, c’est pas 
grand chose une rampe d’escaliers, mais ça vous permet... 
tandis que là, je ne peux m’appuyer ni d’un côté, ni de 
l’autre. […] Bon, la salle de bain, [les HLM] ont pas voulu, 
parce que j’aurais mis une douche, ils ont pas voulu. Bon.

À quoi bon anticiper, faire des projets, si les réponses 
économiques, techniques ou résidentielles restent inac-
cessibles ? Dans tous les cas, face aux exigences du quo-
tidien, les vies s’organisent, se réorganisent, cherchant 
des compromis dans l’usage de l’espace, des solutions 
minimalistes et inventives, économes en ressources, pour 
contourner les obstacles qui se dressent au fil du temps 
dans les espaces de circulation, l’usage de la salle de 
bains ou des toilettes.

4  Cohabitation et économie domestique  
(choix contraints / principe d’intervention)

La cohabitation des parents âgés avec leurs enfants adultes 
est une autre façon de répondre aux contraintes maté-
rielles et aux exigences familiales. Cette démarche volonta-
riste de mobilité résidentielle d’une génération chez l’autre 
concerne huit ménages enquêtés. La décision de partager 
le logement est plutôt à l’initiative de la génération cadette, 
mais le motif à l’origine de la [re]cohabitation familiale 
répond à des logiques différentes selon les moyens et les 
attentes des deux générations. D’un côté, c’est l’état de 
santé de la mère qui conduit la fille à prendre soin d’elle 
(quatre cas). De l’autre, c’est le besoin de sécurité écono-
mique de la génération cadette qui pousse le fils, dans trois 
cas sur quatre, à cette nouvelle organisation domestique 
avec sa mère.

Fille unique, seule fille ou aînée de la fratrie, les filles qui 
s’occupent de leur mère se présentent comme seul recours 
véritable. Les deux filles installées chez leur mère légiti-
ment aussi leur démarche par leur statut de propriétaire 
de la maison. Mme Léa, secrétaire médicale de 59 ans, vit 
chez sa mère, avec son époux. Elle est seule (son frère est 
décédé) à pouvoir assumer ce rôle d’aide qui a toujours 

été le sien : Voilà, papa est décédé au mois de juin l’année 
dernière, maman était ici, elle avait déjà une santé pas trop 
florissante du tout […] donc je suis restée ici parce qu’il fal-
lait que je sois toujours disponible. La mère de Mme Léa ne 
monte plus à l’étage et dort désormais dans le canapé du 
salon : parce qu’elle ne veut pas de lit médicalisé, alors je 
ne veux pas la choquer […]. Le jour où il faut un lit médica-
lisé, il y aura le lit médicalisé ; de toute façon, on a déjà le 
déambulateur, j’ai la chaise percée, on a tout déjà tout ça. 

Mme Rose, divorcée (ancienne traductrice internationale) 
est venue vivre chez sa mère quand celle-ci a réellement 
perdu la vue en 2006, ça a été le tournant, en 2006. Pour 
elle, il n’y avait pas d’autre choix  : Vous savez dans les 
familles, c’est très déséquilibré et puis, on dirait qu’il y a 
des rôles qui sont attachés à chacun, on dirait que c’est 
depuis la naissance, il est certain que cela a toujours été 
l’aînée, c’était à dire moi qui était considérée comme celle 
qui devait aider […]. Il n’y a pas d’autres solutions de toute 
façon, on ne va pas mettre ma mère en maison de retraite, 
ce n’est pas négociable.

La configuration de l’habitat et l’attachement aux lieux jus-
tifient le choix des deux autres filles d’héberger leur mère 
chez elles. Mme Lucien (51 ans) occupe depuis de longues 
années deux pièces de 42 m2 : Maman, elle connaît mon 
quartier, elle connaît mon adresse. C’est pour ça qu’elle 
n’a pas été perturbée par le déménagement. Là, elle est 
chez moi. Les deux femmes partagent la même chambre : 
avant, elle était chez elle… c’était de l’autre côté dans un 
appartement où il y avait deux étages sans ascenseur… 
Il y avait deux solutions  : soit, elle mourait raide  ; soit, 
voilà... Donc il n’y avait pas 40 solutions, soit je la pre-
nais chez moi, soit… […] Quand elle a eu besoin d’un lit 
un peu médicalisé, on a mis le lit ; quand elle a eu besoin 
du fauteuil roulant, on a pris le fauteuil roulant. Quand il 
y a eu besoin d’ascenseur, on a changé d’appartement… 
Le fait qu’il y ait l’ascenseur même s’il est très petit, nous 
sauve. C’est capital ! Mme Marie vient tout juste d’ache-
ter sa maison lorsque sa mère fait un AVC l’empêchant de 
continuer à vivre seule. Comme il est hors de question de 
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la voir entrer en maison de retraite, elle décide de modifier 
les plans de sa maison pour transformer la salle de bains, 
installer une douche à l’italienne et aménager une pièce 
pour sa mère. C’est vrai que je suis l’aînée et que l’on 
ne m’a jamais contredite, explique-t-elle et à 50 ans, elle 
s’arrête même de travailler pour s’occuper de sa mère.

L’intervention plus ou moins énergique, voire autoritaire, 
dans la décision de cohabiter est légitimée par les filles 
quand l’état de santé de la mère nécessite une surveil-
lance quotidienne. Le sens du soutien familial n’est pas de 
même nature lorsqu’un fils, exposé à la précarité écono-
mique, fait l’expérience de cette recohabitation. M. Hervé,  
54 ans, vit depuis son divorce chez sa mère, âgée de 
77 ans. Elle dit : Mon fils est venu me rejoindre il y a 13 ans 
[…] parce qu’il était en couple et que cela ne marchait pas. 
Mais aujourd’hui M. Hervé assure une présence active et 
quasi-permanente auprès de sa mère : Maintenant que je 
suis au chômage… comme je suis disponible, donc, elle 
dispose d’un chauffeur le matin pour faire les courses. La 
réciprocité des solidarités familiales intergénérationnelles 
se met en place, avec le partage des tâches quotidiennes 
et l’implication progressive dans la satisfaction des besoins 
d’aide plus personnels du parent cohabitant. C’est aussi 
la situation du binôme que Mme Georges, 81 ans, forme 
avec son fils : j’ai perdu mon mari, y va y’avoir 10 ans ici 
bientôt… Ben j’ai un fils qui vit ici avec moi et… lui, il a sa 
chambre à côté. Et puis… bon, y boit. Sa femme, elle l’a 
quitté. La cohabitation qui s’installe dans la durée crée de 
nouveaux rapports d’échanges : c’est lui qui m’a rendu le 
plus de services. De fait, le fils est omniprésent : Ben oui, 
oui. Ben pour moi ça vient tout seul. Déjà au niveau men-
tal euh…, bon en plus il faut faire les courses, il faut… faut 
l’aider euh… à des… le ménage tout ça quoi. Voilà et puis 
je lui fais une compagnie. Pour M. Bernard aussi, la pré-
carité économique (fin de carrière au chômage) et la diffi-
culté de se loger expliquent sa décision : Ce logement, je 
le partage avec ma mère… donc je suis arrivé en 2006… 
En fait, j’habitais à Roubaix et c’était un logement assez 
dégradé et à la mort de mon père, il y avait une chambre 
de libre, j’ai tout quitté... J’ai remplacé mon père en fait… 

Pas… Pas à tous les plans, évidemment, mais comme 
ma mère était seule, j’ai profité de l’occasion pour venir.  
À 60 ans aujourd’hui, il est tout juste retraité et, oui, oui 
bien sûr… financièrement ça m’arrange.

Fils uniques ou fils cadets, sans emploi, inactif ou au 
chômage, revenus habiter chez leur mère, cet arrange-
ment répond moins à un besoin d’assistance de la mère 
qu’à une nécessité pour la génération cadette forte-
ment contrainte par ses ressources matérielles. Mais, au 
fil du temps, les années passant, le fils va devenir l’ai-
dant de sa mère pour l’entretien du ménage, les courses 
et assurer une présence quasi-permanente. Les interven-
tions ou aménagements dans le logement restent limi-
tés au contraire de ce que l’on observe pour les filles qui 
hébergent leur mère ou sont installées chez elle. Au-delà 
du devoir filial dont elles se sentent, ou se disent, investies, 
leur démarche est aussi justifiée par le refus d’une solu-
tion alternative en hébergement spécialisé, à la fois pour 
des raisons éthiques et financières. Mme Lucien explique 
très bien son raisonnement : Sinon, on la met en maison 
de retraite, ce n’est pas dans mes habitudes, ce n’est pas 
dans notre famille. […] Vous savez les maisons de retraite 
à 3 500 euros de retraite par mois à Paris… Ma mère elle 
vit avec 1 000 euros de retraite par mois… Je ne peux pas 
payer la différence, je fais quoi ? Pour une qualité de vie 
qui sera certainement inférieure à celle qu’elle a ici !

Conclusion

Les enquêtes en population générale comme Handicap-
santé sont précieuses pour couvrir les nombreux aspects 
du vieillissement individuel mais, dès que l’on s’intéresse 
à la vie de l’individu dans son ménage et son logement, il 
est difficile de comprendre les interactions entre les aspects 
personnels et les données de contexte. En contournant les 
limites artificielles entre gérontologie et habitat, entre ce 
qui s’attache à la personne et ce qui relève de l’environne-
ment physique, les entretiens menés dans le cadre de cette 
post-enquête qualitative illustrent bien le caractère pluriel 
du vieillissement ordinaire (Renaut, 2011).
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La question de l’adaptation de l’environnement domestique 
au vieillissement est d’abord individuelle et personnelle 
avant d’être physique et matérielle, au sens de l’habitat 
(Gitlin, 2003). Les quatre groupes qui se dégagent de la 
typologie posent la question sociale du vieillissement. Du 
déni à l’anticipation, la sensibilisation aux effets possibles 
de l’avancée en âge, la manière d’y penser et d’y faire 
face sont largement conditionnées par les ressources dis-
ponibles, qu’elles soient matérielles, sociales ou relation-
nelles. Les personnes, jeunes ou moins jeunes, les mieux 
armées sur le plan socioculturel, dont le parcours de vie et 
les ressources personnelles les préservent des contraintes 
purement économiques, ont la capacité de choisir et de 
décider pour elles-mêmes : agir pour prévenir, ou attendre 
pour agir. À l’inverse, l’expérience du vieillissement vécue 
à travers le prisme des contraintes matérielles et relation-
nelles, voire dans le dénuement, limite considérablement 
les possibilités d’action et d’intervention pour vivre son 
vieillissement autrement : attendre et « voir venir » ou bien 
déléguer à la famille le soin de décider.

Ces résultats sont importants en termes de politiques 
publiques. D’abord, le fait que les individus qui disposent 
de réserves économiques et sociales peuvent attendre pour 
agir et « répondre au besoin le moment venu » suggère 
qu’ils seront peu réceptifs à des messages de prévention 
invitant à adapter leur environnement avant l’apparition 
d’une maladie ou d’un handicap. En même temps, pour 
ceux dont les ressources sont plus contraintes et dans 
une logique d’adaptation « au jour le jour », les enquêtés 
montrent bien, la diversité des situations, des réponses et 
des attentes. Il ne saurait exister un seul modèle de pro-
motion pour l’adaptation et l’aménagement du logement 
au vieillissement. Les individus déchiffrent les messages 
transmis par le personnel médical, les intervenants profes-
sionnels ou leur famille en fonction de leur situation per-
sonnelle. Une vision trop déficitaire de la vieillesse joue à 
contresens des impératifs de prévention et d’anticipation, 
éloignant le plus grand nombre d’une réflexion person-
nelle sur son propre vieillissement. Il faut pouvoir sortir 
d’une logique de compensation pour intégrer, au plan 

national autant que local, une large palette d’options et 
de dispositifs au service du public où piocher des solutions 
individualisées les plus susceptibles de garantir la qualité 
de vie et pas seulement une vie sans risque.
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Une alternative à la vente en viager

Si le prêt viager hypothécaire (PVH)1 fait partie des pro-
duits proposés en France par les institutions financières 
pour extraire une partie du capital d’un bien immobilier, 
il est souvent présenté comme une alternative à la vente 
d’un bien immobilier en viager. Rappelons que le viager 
est un contrat de vente d’un bien immobilier par lequel 
l’acheteur verse au propriétaire, durant toute la durée de 
vie de ce dernier, une rente appelée rente viagère. De 
fait, l’acheteur en viager spécule sur le décès du vendeur, 
dans la mesure où la rente viagère se termine au moment 
du décès de l’ancien propriétaire. Financièrement, l’ache-
teur en viager bénéficie du décès « précoce » du vendeur, 
puisqu’il paierait le bien au-dessous de sa valeur réelle. 
La vente en viager pose ainsi des questions de morale et 
le principe « d’acheter un bien sur la mort de quelqu’un » 
rend ce dispositif peu attractif, aussi bien pour l’acheteur 
potentiel que pour le vendeur2.

Les produits financiers permettant aux propriétaires de 
monnayer une partie de la valeur de leur bien immobi-
lier existent depuis longtemps dans certains pays, l’in-
térêt de créer une alternative à la vente en viager s’est 
développé en France à partir des années 1990 (Drosso, 
2002). Le PVH a été officiellement établi par l’ordonnance 
(n° 2006-346) du 23 mars 2006 relative aux sûretés. Les 
articles L.  314-1 à L.  314-20 définissent le prêt viager 
hypothécaire comme «  le contrat par lequel un établis-
sement de crédit ou un établissement financier consent à 
une personne physique un prêt sous forme d’un capital ou 
de versements périodiques, garanti par une hypothèque 
constituée sur un bien immobilier de l’emprunteur à usage 
exclusif d’habitation et dont le remboursement, principal 
et intérêts, ne peut être exigé qu’au décès de l’emprun-
teur ou bien lors de la cession ou du démembrement de 
la propriété de l’immeuble hypothéqué ».

1. Le PVH est aussi connu sous le nom de « hypothèque inversée ».
2. « Le nombre de transactions se situe dans une fourchette allant de 2 000 à 5 000 ventes par an, une 
dizaine d’opérateurs spécialisés se partageant ce marché étroit, essentiellement en région parisienne, 
sur la Côte d’Azur, à Lyon et à Bordeaux ». http://www.viager.tv/2010/02/

Avec le PVH, la spéculation sur le décès du vendeur qui est 
indissociable du viager est contrecarrée par la capacité de 
l’emprunteur à rembourser par anticipation. Le problème 
éthique présent dans le viager n’existe plus pour l’établis-
sement prêteur. Autre point important  : puisque le PVH 
n’entraîne ni la vente ni la cessation d’un bien immobilier, 
le vendeur ne spolie pas ses héritiers, comme c’est le cas 
dans une vente en viager. L’emprunteur conserve aussi la 
propriété de son bien et en garde l’usage.

Comment cela fonctionne ?

S’agissant d’un prêt, l’emprunteur reçoit les fonds sous 
forme de capital ou de rente. Selon l’article L. 314-19, 
« le principe du plafonnement de la dette à la valeur de 
l’immeuble, estimée à l’échéance du terme. En consé-
quence, si la dette est inférieure à la valeur de l’immeuble, 
le surplus sera reversé à l’emprunteur ou, le cas échéant, 
à ses héritiers, sous peine d’amende (30 000 euros). Si la 
dette dépasse le prix de la vente, la banque perdra une 
partie de son crédit. En effet, la dette ne se transmet pas 
aux héritiers ».

Le capital ou la rente issue d’un PVH ne nécessite pas un 
remboursement échelonné de la dette. Lors de la conclu-
sion du contrat, la banque fixe le montant maximal du 
prêt en fonction de trois critères : la valeur du bien exper-
tisé, l’âge et le sexe de l’emprunteur. Le montant du prêt 
est limité à une partie de la valeur du bien. L’emprunteur 
peut toujours rembourser le prêt avant le terme prévu. 
Cependant, l’organisme prêteur peut refuser un rem-
boursement anticipé partiel inférieur à 10  % du capi-
tal versé. Le montant du capital et des intérêts ne peut 
être supérieur à la valeur du bien immobilier estimée à 
l’échéance (ou fin) du contrat. Tant que l’emprunteur 
reste en vie, il n’y a pas d’obligation de remboursement. 
Toutefois, l’emprunteur peut choisir de rembourser pen-
dant son vivant.

Actuellement, la seule possibilité de contracter un PVH en 
France est offerte par le Crédit Foncier.
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Conditions du PVH

D’abord, l’emprunteur doit être une personne physique 
(les personnes morales, entreprises ou associations, 
sont exclues du dispositif) et être propriétaire du bien. 
Cependant, le PVH n’est pas limité à la résidence prin-
cipale mais il s’étend aux résidences secondaires ou aux 
biens à usage locatif.

Si le PVH est destiné aux personnes de 60 ans et plus, les 
banques peuvent fixer librement un âge minimum pour 
souscrire. De fait, le Crédit Foncier a fixé à 65 ans l’âge 
minimum au-dessous duquel le PVH est refusé. Il n’y a 
aucun questionnaire médical à remplir.

La somme débloquée sera d’autant plus importante que 
l’emprunteur sollicite le prêt à un âge avancé. Par exemple 
une personne âgée de 65 ans pourrait obtenir un prêt 
d’environ 16 % de la valeur de son bien immobilier, alors 
que celui-ci serait fixé entre 40 % et 70 % pour une per-
sonne âgée de 90 ans (tableau 1).

Le montant du PVH en pourcentage de la valeur du bien 
immobilier en fonction de l’âge de l’emprunteur

Âge du propriétaire Le montant du PVH en % de la valeur du bien immobilier*
65-75 ans 15 % à 45 % de la valeur du bien
80 ans 20 % à 55 % de la valeur du bien
85 ans 30 % à 60 % de la valeur du bien
90 ans 40 % à 70 % de la valeur du bien
95 ans 50 % à 75 % de la valeur du bien

* Selon le sexe et la situation de l’emprunteur (homme seul, femme seule ou couple).

Pour assurer le PVH, il faut une garantie hypothécaire 
qui consiste en un capital majoré des intérêts capitalisés. 
Le montant de cette garantie est plafonné à la valeur de 
revente du bien au jour du décès de l’emprunteur ou du 
dernier co-emprunteur (s’il y en a plusieurs). Si la valeur 
du bien est inférieure à la dette, la banque supporte la 
perte ; si la valeur du bien est supérieure à la dette, l’excé-
dent revient aux héritiers.

L’emprunteur doit prévenir le prêteur s’il décide de vendre 
son bien ou de céder l’usufruit ou la nue-propriété. Si le 
prêteur conteste le prix de vente ou l’estimation indiquée 
dans le projet de démembrement, il peut demander une 
expertise. Si celle-ci détermine un prix supérieur à celui 
indiqué dans le projet, le prêteur peut faire procéder à la 
saisie du bien ou obtenir le montant de la valeur d’exper-
tise. Le contrat peut également prévoir une indemnité pour 
remboursement anticipé du prêt.

Le décès de l’emprunteur met fin au contrat de prêt. En 
cas de pluralité d’emprunteurs, la fin du contrat de prêt 
n’intervient qu’au décès du dernier emprunteur. Au jour 
du décès de l’emprunteur, les héritiers ont le choix entre 
régler la dette pour garder le bien immobilier ou laisser 
la banque vendre le bien immobilier pour se rembourser. 
Si le bien est vendu et si le montant de la vente est supé-
rieur à la valeur de la dette (intérêts et capital), les héri-
tiers pourront toucher la différence. Dans le cas contraire, 
le prêteur prend à sa charge la différence et les héritiers 
n’auront pas à supporter de dette au-delà de la valeur du 
bien sur lequel porte la garantie hypothécaire.

L’usage du PVH

Actuellement, il n’existe aucun chiffre précis sur l’usage 
du PVH. Sur son site internet, le Crédit Foncier distingue 
deux types d’usage  : soit personnel, soit pour aider les 
proches (principalement les enfants et les petits-enfants). 
En ce qui concerne l’usage personnel, plusieurs exemples 
sont donnés, parmi lesquels on distingue deux aspects. 
Il s’agit d’abord de projets de vie, tels que la possibilité 
de financer des travaux pour embellir, rénover ou aména-
ger le logement ; acquérir un bien immobilier plus adapté 
ou bien « profiter davantage de la vie » (voyages, achats 
liés aux loisirs). Le second aspect présenté est relié aux 
situations financières difficiles, que celles-ci concernent la 
vie quotidienne ou des dépenses ponctuelles. Le Crédit 
Foncier annonce que le PVH s’adresse aux retraités qui 
souhaitent « disposer de ressources complémentaires, car 
[leur] retraite ne [leur] permet pas de vivre comme ils le 

TABLEAU 1
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souhaitent ». On dispose des exemples suivants : un sou-
tien financier pour pouvoir «  bénéficier d’une trésorerie 
plus confortable pour les dépenses de la vie courante » ; 
le remboursement des prêts en cours ; les dépenses liées 
à des problèmes de santé « hors budget », le financement 
des frais d’une aide à domicile ou pour des soins médi-
caux ; ou le financement de la dépendance comme l’en-
trée dans une maison de retraite.

En dehors d’un usage personnel, le PVH peut être utilisé 
dans le cadre de transferts intergénérationnels sous forme 
de donation. Par exemple, un apport personnel pour un 
prêt immobilier ou une aide de financement d’études d’un 
petit-enfant, une donation à un enfant qui traverse une 
période difficile (le chômage, le divorce, etc.).

Le PVH en chiffres

Depuis son introduction en 2006, le PVH ne semble 
pas avoir attiré l’attention des propriétaires âgées. Entre 
juin 2007 et janvier 2010, seuls 4 352 prêts ont été sous-
crits (parmi 7 159 demandes), pour 352 millions d’euros 
accordés3. Les derniers chiffres concernant le nombre de 
personnes qui ont eu recours à un PVH en France datent 
de 2009. Au cours de cette année, le Crédit Foncier a 
accordé 4  600 prêts viagers hypothécaires4. D’ailleurs, 
d’après Muriel Boulmier, directrice générale du groupe 
Cilliopée5, ce chiffre était en baisse par rapport aux 
années précédentes, puisqu’«  il est lié à la baisse de 
la valeur des biens concernés, de l’ordre de 20  %, les 
clients ne donnant pas suite à leur intention et attendant 
la reprise »6. Même s’il a augmenté en 2010 et 2011, il 
semble fort probable que le nombre global des PVH reste 
inférieur à 50 000.

Toujours selon Muriel Boulmier, « l’âge moyen des emprun-
teurs est de 76 ans et 50 % sont des femmes. À 75 ans,  

3. http://www.leparticulier.fr/jcms/c_148976/pas-d-engouement-pour-le-pret-viager-hypothecaire
4. http://www.lesiteimmobilier.com/newsletter/actualite.aspx?arch_rid=367
5. Le groupe Ciliopée s’investit dans l’accompagnement au logement.
6. http://muriel-boulmier.com/rapport-ministeriel-2/les-12-propositions/proposition-6

la proportion des emprunteurs est de six femmes pour 
un homme alors que les statistiques démographiques 
donnent une proportion de deux femmes pour un homme. 
Statistiquement, elles se remarient peu, alors que les 
hommes se remarient dix fois plus ». Le Crédit Foncier estime 
que les emprunteurs reçoivent en moyenne 85 000 euros.

Si nous comparons ces chiffres avec ceux de la vente en 
viager (même s’il est difficile de définir un chiffre précis 
puisque le nombre de ventes en viager effectuées chaque 
année est inclus dans les ventes classiques), le PVH reste 
loin derrière. Pendant les années 1990, les ventes en 
viager ne représentaient que de 1  % du marché  ; soit 
quelques milliers sur les 600 000 à 630 000 ventes par 
an7. Cependant, il semble que ces chiffres sont en baisse. 
Ainsi, les notaires « ont enregistré 779 ventes en viager en 
province en 2009, c’est-à-dire 0,2 % des transactions réa-
lisées. Des chiffres en fort recul par rapport à ceux publiés 
dans les années 1990 : le nombre de viagers dépassait 
alors la barre des 1 500, soit 0,7 % de l’ensemble des 
ventes » (ibid.). En 2010, au total, 12 000 biens environ 
étaient à vendre en France en viager8.

Discussion

S’il est trop tôt pour évaluer dans quelle mesure le PVH 
pourrait répondre à un besoin réel des propriétaires 
âgées, il convient de signaler quelques points qui peuvent 
expliquer le faible recours à ce produit jusqu’à présent. La 
première constatation qui s’impose est que les banques 
hésitent à se lancer dans ce marché à cause des risques 
accrus. Depuis la crise financière de 2008, les banques 
sont plus réticentes à proposer des prêts, quelle que soit 
leur nature. Pour assurer la rentabilité du PVH, la banque 
fixe les frais d’ouverture des dossiers souvent de l’ordre de 
5 à 8,5 % du montant du prêt et le taux du prêt d’envi-

7. http://www.lefigaro.fr/immobilier/2011/03/11/05002-20110311ARTFIG00410-vendre-en-via-
ger-attrayantmais-risque.php
8. http://www.lefigaro.fr/placement/2010/09/25/05006-20100925ARTFIG00003--de-nouvelles-
idees-pourle-viager.php
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ron 8 %)9. Ainsi, une personne qui prend un PVH pour un 
montant de 30 000 euros à un taux d’intérêt de 8 % aura 
54 000 euros à rembourser après 10 ans et 66 000 euros 
après 15 ans, ce qui rend le produit coûteux pour le 
consommateur par rapport à d’autres formes de crédits. 
Le rapport remis à Benoist Apparu (secrétaire d’État au 
Logement et à l’Urbanisme) en octobre 2009 par Muriel 
Boulmier («  L’adaptation de l’habitat au défi de l’évolu-
tion démographique : un chantier d’avenir ») identifie les 
principales raisons évoquées ci-dessus pour lesquelles le 
PVH n’a pas rencontré le succès escompté. Au-delà du 
coût élevé pour l’emprunteur, le rapport constate un autre 
frein qui devient important quand le marché immobi-
lier n’est pas stable  : le risque de déshériter les descen-
dants, puisque, au décès de l’emprunteur, il est possible 
que la valeur du bien soit égale ou inférieure au mon-
tant de la dette. Il faut aussi ajouter que, malgré le sou-
hait du ministre de l’Économie pour que le PVH devienne 
un moteur de relance de la consommation et qu’il puisse 
soutenir la croissance en améliorant le pouvoir d’achat, il 
ne fait l’objet d’aucune aide publique pouvant amortir les 
risques accrus pressentis par les banques.

Le PVH n’a pas échappé à la critique des chercheurs ou 
de certains observateurs. Anne Gotman, sociologue, met 
en cause la tendance du PVH à constituer un dispositif lié 
à la pauvreté : « L’achat des prêts à hypothèque inversée 
correspondrait alors à l’acquiescement à un appauvrisse-
ment accru qui, dans certains cas, peut compromettre les 
choix de vie, et à une renonciation à transmettre qui, pour 
être «  raisonnable », contrevient aux objectifs mêmes de 
l’accession à la propriété dont la transmission fait intégra-
lement partie. » (2010, p. 141)

Gotman considère le PVH comme un produit qui menace 
l’héritage ou bien le tissu social de la solidarité intergéné-
rationnelle : « La mercantilisation des reverse mortgages 
est la réduction utilitariste de la transmission soutenue. » 
(Gotman, 2010, p. 158)

9. http://www.pret-hypothecaire-atipa.fr/pret-hypothecaire/pret-viager-hypothecaire-11.html

Férial Drosso, professeure à l’Institut d’urbanisme de 
Paris, est plus nuancée : « Je pense que ces solutions via-
gères sont extrêmement intéressantes. Mon propos n’est 
pas une remise en cause des retraites par répartition aux-
quelles je suis très attachée. La vente en viager n’offre pas 
une solution miracle au problème des retraites des per-
sonnes âgées, mais un moyen parmi d’autres d’œuvrer à 
l’amélioration du niveau de vie de celles-ci et à l’articu-
lation de solutions publiques et privées. » (Drosso, 2005) 
Elle croit que « le viager n’est pas forcément une pratique 
antifamiliale  » (Drosso, 2007, p. 469). Cet avis semble 
être partagé par Claude Taffin, directeur des Études éco-
nomiques et financières à l’Union sociale pour l’habitat : 
« Compte tenu de l’évolution de l’espérance de vie et de 
l’âge de départ à la retraite […] il est parfaitement illu-
soire d’attendre de la valeur de la résidence principale, 
amputée de frais peu compressibles, qu’elle puisse jouer 
un rôle de complément de retraite, à moins de posséder 
un logement de très forte valeur. En revanche, un tel prêt 
peut, à un âge avancé, venir compléter une pension de 
réversion. » (p. 478)

Finalement, Muriel Boulmier partage l’avis que le PVH a 
un avenir : « On pouvait penser que cette forme de via-
ger bancaire, débarrassé de la confrontation directe entre 
le crédirentier et le débirentier, pourrait prospérer. Les 
freins culturels demeurent. Considéré comme un prêt à la 
consommation qui dissipe la transmission du patrimoine 
aux héritiers, il n’est pas considéré comme vertueux et, 
globalement, la confiance n’existe pas dans le produit… 
Une solution qui permet la fluidité du patrimoine immobi-
lier tout en préservant le maintien à domicile est incontes-
tablement à développer pour le financement, aussi bien 
des adaptations que des dépenses plus lourdes, comme 
celles liées aux économies d’énergie encore plus sensibles 
dans l’habitat ancien.  » (Boulmier, 2009, dans l’annexe 
du rapport remis à Benoist Apparu, secrétaire d’État au 
Logement et à l’Urbanisme, le 07/10/200910)

10. http://muriel-boulmier.com/annexes/notes-jointes/note-sur-le-pret-viager-hypothecaire
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Le patrimoine 
immobilier,  
soutien financier  
ou substitut à la 
protection sociale ? 

Article paru dans Retraite et société, numéro 62

Entretien avec 
Anne-Sophie Parent 
Secrétaire générale, AGE Platform Europe
réalisé par Jim Ogg (Cnav)
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Le patrimoine immobilier, soutien financier ou substitut à la protection sociale ?

Jim Ogg : Les pays européens sont en train 
de réformer leurs systèmes de retraite et de 

renforcer leur efficacité. Une conséquence de ces 
réformes en cours sera la réduction de la part des 
retraites publiques dans les revenus des retraités. Le 
fait d’être propriétaire peut-il contribuer à alimenter 
les sources de revenus pendant la retraite ?

Anne-Sophie Parent : Une chose est sûre, et les statis-
tiques le prouvent, partout en Europe le taux de pauvreté 
est en général nettement inférieur chez les retraités proprié-
taires de leur logement que chez les retraités locataires. 
L’accès à la propriété est depuis longtemps considéré dans 
la plupart des pays européens comme une « assurance 
vieillesse », un placement de bon père de famille encou-
ragé par des politiques publiques sous forme d’incitations 
fiscales. Dans plusieurs nouveaux États membres ayant 
appartenu au bloc soviétique, les parcs de logements 
sociaux, jusqu’alors gérés par la communauté et loués à la 
population à des conditions très avantageuses, sont main-
tenant privatisés et les locataires actuels ont la possibilité 
d’acheter leur logement à un prix très bas. Si cette mesure 
favorise grandement l’accès à la propriété des jeunes, les 
limites d’âge qu’imposent les banques à l’accès au cré-
dit hypothécaire excluent les personnes de 50 ans et plus 
et risquent d’aggraver le taux de pauvreté parmi les per-
sonnes âgées, puisque nombre d’entre elles devront désor-
mais louer leur logement sur le marché privé, c’est-à-dire à 
des prix nettement plus élevés, alors que les pensions sont 
plutôt modestes et n’augmenteront pas, bien au contraire.

Enfin, dans les pays nordiques et anglo-saxons, le recours 
à l’hypothèque inversée est assez largement utilisé par 
les personnes âgées comme source complémentaire de 
revenus à l’âge de la retraite, y compris parmi celles qui 
disposent d’une retraite confortable. La culture de trans-
mission du patrimoine immobilier à la génération sui-
vante y est en effet moins développée que dans les pays 
d’Europe centrale et méditerranéenne puisque, dans leurs 
modèles de société, c’est à la communauté qu’incombe la 
responsabilité de répondre aux besoins de toutes les per-

sonnes résidant sur leur territoire, qu’il s’agisse de l’accès 
aux soins de santé, à l’éducation, aux allocations chô-
mage ou à un revenu décent à l’âge de la retraite.

Est-ce que la récente crise économique et finan-
cière a joué un rôle dans les réflexions en cours 

qui évoquent le lien entre patrimoine immobilier et 
retraite ?

ASP : Cette question n’est pas nouvelle. La rente viagère 
et l’hypothèque inversée existent depuis longtemps, mais 
jusqu’à il y a peu, « manger » son capital immobilier pour 
améliorer son quotidien à l’âge de la retraite n’intéres-
sait que quelques potentiels consommateurs de ce type 
de produits et les organismes financiers qui les fournissent. 
Aujourd’hui, le vieillissement démographique et la pression 
qui en résulte sur les systèmes de retraite par répartition 
partout en Europe forcent les décideurs politiques à trouver 
de nouvelles pistes pour permettre aux personnes âgées de 
disposer d’un revenu décent sans pour autant augmenter le 
coût du travail — afin de ne pas nuire à la compétitivité de 
nos entreprises — et sans grever l’avenir des générations 
futures en creusant la dette publique, déjà bien lourde. La 
crise économique et financière que traverse actuellement 
l’Union européenne ne fait qu’accroître la pression sur les 
décideurs politiques sommés par le Conseil européen de 
mars 2011 de prendre des mesures drastiques pour limiter 
la dette publique et de garantir au plus vite l’équilibre de 
leurs systèmes de protection sociale, y compris le coût des 
soins de santé et de prise en charge de la dépendance du 
nombre croissant de seniors. C’est pourquoi tous cherchent 
des moyens de limiter l’effet du vieillissement sur les bud-
gets publics en « réindividualisant » une partie des risques 
liés au grand âge. Le débat sur le 5e risque prend ainsi 
une tournure nouvelle et certains gouvernements intro-
duisent des mesures pour permettre à l’État de procéder 
à un recours sur héritage, voire à une saisie du patrimoine 
foncier avant le décès, pour se rembourser des frais de 
prise en charge d’une personne âgée dépendante. Dans 
cette approche, la liquidation de leur patrimoine immobi-
lier n’est plus une décision personnelle à laquelle les per-
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sonnes âgées peuvent avoir recours si elles le souhaitent, 
mais devient une obligation légale pour ceux qui n’ont 
pas les moyens de payer les frais de leur prise en charge 
lorsqu’ils deviennent dépendants. Il ne s’agit donc plus de 
trouver de nouvelles sources de revenus pour contrer l’éro-
sion du taux de remplacement des systèmes de retraite tra-
ditionnels, mais l’objectif est de reporter le coût des services 
socio-sanitaires nécessaires à notre population vieillissante 
sur chaque usager en fonction de sa « consommation ».

Plusieurs produits financiers existent actuelle-
ment pour liquider le capital d’un bien immobi-

lier : le prêt viager, le prêt viager hypothécaire (equity 
release)… Sont-ils efficaces ?

ASP : Tout dépend de ce qu’on entend par efficace et pour 
qui le produit doit être efficace. Si l’offre d’hypothèque 
inversée ou de rente viagère peut sembler alléchante à 
première vue, en pratique la formule coûte souvent cher 
à l’usager et/ou à ses héritiers, et devrait être très enca-
drée pour éviter que des acteurs financiers peu scrupuleux 
n’abusent des personnes âgées vulnérables.

Enfin, si la question est de savoir si ces produits sont un 
moyen efficace de permettre à ceux qui y ont recours 
d’améliorer de façon substantielle les revenus dont ils dis-
posent, la réponse est très nuancée. Le projet européen 
DEMHOW, qui a analysé les pratiques en termes de liqui-
dation du patrimoine immobilier dans plusieurs pays de 
l’Union, est arrivé à la conclusion que de tels produits ne 
peuvent être utiles que pour ceux qui sont propriétaires 
d’un capital immobilier assez conséquent. Pour les autres, 
c’est-à-dire les retraités aux revenus modestes, locataires 
de leur logement ou propriétaires d’un logement de peu 
de valeur, c’est-à-dire ceux qui auraient vraiment besoin 
d’un complément de revenu à l’âge de la retraite, ce n’est 
pas une solution. Il n’est donc pas possible d’en faire un 
nouveau pilier censé résoudre le problème de l’érosion des 
retraites traditionnelles et de garantir un revenu décent à 
tous les retraités, le système semblant avant tout profiter 
aux organismes qui les vendent.

Comment peut-on assurer que les usagers sont 
bien informés sur les avantages et les inconvé-

nients à liquider une partie de leur patrimoine immo-
bilier pendant leur retraite et comment peuvent-ils être 
protégés contre les risques ou les abus potentiels ?

ASP : L’expérience dans certains pays montre que, pour ce 
genre de produits, il est encore plus nécessaire que pour les 
autres produits financiers de protéger les usagers/consom-
mateurs contre les risques dont ils ne comprendraient pas 
les conséquences et contre de possibles pratiques abusives 
du secteur. La rente viagère et l’hypothèque inversée visent 
en général une clientèle âgée dont les revenus de retraite ne 
suffisent plus à leurs besoins parce qu’ils se sont érodés au 
cours des années, ou dont les besoins ont augmenté forte-
ment à la suite de problèmes de santé, de veuvage, etc. En 
raison de la vulnérabilité de ces consommateurs âgés, des 
règles légales strictes doivent encadrer l’offre, les conditions 
du prêt hypothécaire, l’estimation du bien immobilier, le 
calcul de l’espérance de vie de l’emprunteur, le montant des 
frais bancaires et administratifs, les taux d’intérêt, le contenu 
et le mode d’information devant obligatoirement être four-
nis au client, etc. L’intérêt de la personne âgée devrait 
prévaloir en toutes circonstances et toutes les garanties 
devraient être prises pour que celle-ci puisse avoir une fin 
de vie digne à l’abri des spéculateurs. Fournir une informa-
tion complète sur les avantages et inconvénients de tels pro-
duits est une chose ; s’assurer que l’information a été bien 
comprise et que la personne âgée est bien consciente des 
conséquences et des risques potentiels de sa décision en est 
une autre. Sans nullement entraver la liberté de chacun de 
disposer de ses biens comme il l’entend, il convient de s’as-
surer que les conditions d’accès à ces produits garantissent 
la protection de ce groupe d’usagers vulnérables.

Est-ce qu’il y a un danger à ce que le patrimoine 
immobilier remplace en partie les systèmes de 

protection sociale défaillants ?

ASP : Effectivement, cela se fait déjà dans certains pays 
comme au Royaume-Uni où les personnes ayant besoin 

Q
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de soins en maison de repos peuvent, et pour certains 
doivent, hypothéquer leur maison pour en couvrir les frais. 
Pour l’instant, le patrimoine immobilier n’est en général 
pas inclus dans le calcul des conditions de revenus pour 
déterminer si une personne âgée a droit ou non à une 
aide sociale pour la prise en charge de sa dépendance, 
mais cela risque de changer. En France, Alain Minc a jeté 
un pavé dans la mare en 2010 en suggérant que les frais 
de santé des «  très vieux » ne soient plus couverts par la 
collectivité, mais par eux-mêmes ou leur famille, y com-
pris en liquidant leur capital immobilier. Cette déclara-
tion a soulevé un tollé parmi les personnes âgées, mais 
aussi dans le monde politique. En effet, politiquement, il 
semble difficile de faire passer de telles propositions dans 
de nombreux pays, mais concrètement, les réformes des 
systèmes de protection sociale introduites depuis la crise, 
et les restrictions qui en résultent, vont amener beaucoup 
de personnes âgées à devoir payer eux-mêmes de plus en 
plus souvent pour leur prise en charge. Mis à part un petit 
groupe privilégié, la plupart des personnes âgées devront 
se résoudre à «  entamer  » dangereusement leur capital 
immobilier, et vieillir dans de bonnes conditions deviendra 
un luxe que tout le monde ne pourra pas s’offrir. L’objectif 
des réformes introduites montre que la crise offre à de 
nombreux décideurs politiques l’occasion de remettre en 
question le sacro-saint principe d’égalité sur lequel tous 
les systèmes de protection sociale européens ont été basés 
jusqu’à présent.

Selon vous, quelle place accordent les proprié-
taires retraités à leur logement dans la pers-

pective des réformes en cours ?

ASP : La vision qu’ont les personnes âgées du rôle du 
logement comme ressource à l’âge de la retraite varie d’un 
pays à l’autre. Certains pays ont depuis longtemps favorisé 
l’accès au logement, tandis que d’autres ont au contraire 
investi des deniers publics dans des parcs de logements 
sociaux mis à disposition des ménages en principe à reve-
nus modestes. C’est le cas, par exemple, des Pays-Bas où 
les logements sociaux constituent près du tiers du parc 

immobilier et ne sont pas destinés qu’aux personnes en 
situation d’exclusion sociale. Dans les pays qui ont fiscale-
ment encouragé l’accès à la propriété, comme en France 
et en Belgique, on dit d’ailleurs que les citoyens ont une 
brique dans le ventre et la culture veut que ces briques se 
transmettent à la génération suivante. Or, si les personnes 
âgées et leurs familles doivent liquider leur patrimoine pour 
pouvoir finir leur vie dignement, cela veut dire que la géné-
ration du baby-boom ne disposera plus de ces revenus 
pour sa propre vieillesse. On voit déjà dans certains pays, 
des personnes de 50 ans et plus qui « mangent » toutes les 
économies qu’elles avaient mises de côté en prévision de 
leurs propres vieux jours pour payer les soins nécessaires 
à leurs parents très âgés qui n’en finissent pas de vieillir. 
Dans les pays où la tradition de transfert du patrimoine 
immobilier par héritage est forte, imposer un recours sur 
héritage ou exiger des personnes âgées qu’elles liquident 
leur patrimoine immobilier pour couvrir leurs frais aura des 
conséquences non négligeables sur le risque de pauvreté 
des générations suivantes. Lorsqu’ils introduisent de telles 
réformes, les décideurs politiques devraient donc évaluer 
de plus près les conséquences qu’elles auront sur les autres 
groupes, et notamment sur les femmes. La forte augmen-
tation des divorces chez les 50 ans et plus va en effet limi-
ter le patrimoine immobilier dont disposeront les femmes 
âgées à l’avenir. Comme les revenus qu’elles pourront tirer 
des systèmes de retraite traditionnels vont baisser encore 
plus que pour les hommes en raison du renforcement du 
lien entre contributions et bénéfices, on peut s’attendre à 
voir augmenter fortement le taux de pauvreté des femmes 
âgées dans les décennies qui viennent.Q
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